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CESLOISPROTECTRICESMMA!L

Il
CE QU'ELLES SONT

M. le fréstdtent. L'ordre du jour appelle
la première délibération sur la proposition de loi,

adoptée par le Sénat, portant modin cation de la loi

du 2 novembre 1892 sur le travail dc~ enfants, des

filles mineures et des femmes d2.ns les établisse-

ments industriels.

.> La parole est à M. Jules Guesde pour la discus-

sion général je.
~3< Guesde. Ce n'est pas sans une cer-

taine surprise qui, je l'espère, a été partagée par
un certain nombre d'entre-vous, que j'ai vu, jeudi
dernier, notre collègue M. Sibille monter à cette

tribune, comme à un capitole, et rendre gràce au

~ieu du parlementarisme de ce qu'il a appelé, à

$ propos de la loi du 2 novembre 1892, « une œuvre

~id~ sagesse, une œuvre de justice et une œuvre de

Mpfogrès~. grès»
Je n'ignorais pas que la loi en cause et qu'on

~vous demande de modiner avait la prétention de

~Téaliser un certain nombre de réformes il s'agis-

~~ait d'élever à treize ans l'âge d'admission des
54
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enfants au travail industriel il s'agissait de

supprimer le travail de nuit il s'agissait d'ins-
taurer d'une manière déiinitive le repos hebdo-

ma'iaire; il s'agissait entin de réduire, à dix heures

pour les uns et à onze pour les autres, le travail'
des enfants et des femmes. Mais ce que je savais,
et ce que vous savez tous, c'est que ces réformes,
qu'on vous donnait commeréalisées, étaient encore
à réaliser.

~ttMfëa Très bien 1

Jules ttucNd*– et que, nulle part, aucune

des prescriptions édictées par vous. les législa-
teurs, n'a été introduite dans la pratique. On conti-

nue aujourd hui, après la loi, comme avant, à
travailler douze, 1 reize, quatorze, quinze et jusqu'à (
vingt-quatre heures par jour. (Exclamations -sur
divers bancs).

A rextreme ~c~e. C'est vrai
jmtea Guesde. Et, en disant que la limita-

tion du trav ail n'a été respectée, ni pou les hom-

mes, ni pour les femmes, ni pour les enfants,

j énonce un fait dont vous tous ici, représen-
tants des cités industrielles, vous avez la preuve
et aucun d'entre vous, en descendant dans sa

conscience, n oserait s'inscrire en faux contre
cette plainte qui s'élève, d'un bout à l'autre du

pays, de toutes les cités dolentes, de tous les
enfers industriels, protestant contre une législa-
tion qui najamais été respectée.

Pour la loi ou plutôt le décret-loi de septembre
i.848, ce n'est pas même moi, ce ne sont pas même g
les ouvr iers dont je ne suis ici que l'écho, qui vien-
dront proclamer que cette loi n'a jamais existé
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que pour être violée; c'est votre Commission supé-
rieure du travail qui dans ses rapports au Prési-
dent de la République, est obligée de i'aire cette

l

déclaration
« Dans les manufactures du Nord, la loi de 1848

et la loi de 1874 n avaient jamais été sérieusement

observées. On y travaillait trei/e et quatorze heures

par jour.
A côté de cet aveu officiel, sur lequel s'nppuyait

M Sibille pour chanter les louanges de 1 espèce
de paradis partiel et momentané dans lequel la
loi de ISU~ aurait introduit le prolétariat qu'il me
soit permis de l'aire appel à d'autres témoins qui
sont en même temps les victimes ouvriers et ou-

vrières, (lui disent ce qu'ils ont vu, ce qu ils ont

?ounert
Voici un premier procès-verbal que ai reçu

des travailleurs de Koubaix, concernant un éta-

j~ bassement que je. nommerai ou que je ne nom-
merai pas, selon que le décide! a In Chambre.

Dans cet établissement, des enfants de treize à
seize ans, au nombre de trois cents environ, tra-
vaillent, en moyenne, de treize à quinze heures

par jour, avec un arrêt de une heure pour dîner. Le

samedi, ils passent la nuit jusquau dimanche
matin à six heures. Un certain nombre, s~r la
demande du patron, passent deux et trois nuits

par semaine ils peuvent refuser, mais aussi ils
savent qu'au premier ralentissement du travail,
ils seront les premiers congédiés, de sorte que,
retenu par la peur du pain quotidien à perdre, nul
n'ose dire non, de crainte dêtre parmi ceux qui
seront exécutés à la première crise.
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M. ~c<Mtfc. H n'y a don? pas de toi à Rou-
baixî s

M. t~Mc!. Et que font les inspecteurs ?'? <
jMtcs<-Mcsd< Nous le verrons tout à

l'heure. I~our le moment, je me borne; examiner
devant vous, avec les pièces a l'appui, ce qui a été
fait de toutes les lois prétendues protectrices du
travail.

t Mh<r<~ II y a des inspecteurs qui n'inspec-
tent pas. voilA tout.

jut~s Guesde. Nous verrons tout à l'heure,
citoyen Faberot, pourquoi ils n'inspectent pas.

M. LewMir~ Quelquefois, ils inspectent trop! i
jutes t~ue«t< Voici une autre usine, tou-

jours de I~oubaix. Il s'agit dune fabrique d'ap- t
prêts

« Nous travaillons, m'écrivent les ouvriers,

1

de quatre vingt-dou~e à quatre-vingt-quatorze
heures parsemaijie, se répartissantcommesuit.
–C est le détail, la démonstration jour par jour,
heure par heure, de cette exploitation illimitée
et à laquelle vous avez voulu mettre un frein
mais. entre votre volonté et le fait, une volonté

supérieure à la vôt"e est intervenue, annulant la
vôtre celle de la classe capitaliste, maîtresse de
la Uépublique d aujourd'hui comme de l'Empire
d'hier. (~j~aM~s~eD~ prolongés à ~ex~eme
~a!7cAe.) i

« Le lundi, depuis six heures du matin jusqu'à <t
six heures du soir le mardi, quatorze heures et i
demie le mercredi, quatorze heures et demie J
le jeudi, quinze heures le vendredi, quinze heu-
res le samedi, vingt-quatre heures. »



Et ils vont au devant de l'interruption de notre
ami Faberot, qui me demandait tout à 1 heure
« Que font donc les'inspecteurs? Ah soye~ tran-

quilles Un s en préoccupe beaucoup, des inspec-
teurs, et c'est pourquoi, aussitôt que les patrons
ont reçu avis d'une visite prochaine, ils réunissent
les ouvriers eUeur disent « II est bien entendu

que dans le cas où on vous interrogerait sur le

nombre d heures de travail que vous accomplissez,
vous répondrez pie vous ne faites jamais plus de
douze heures. ~(FxcJ'aisat/'oDs)

M. Mron~ rapporteur. Y aurait-il indiscrétion,
monsieur Guesde, à vous demander dans quel
genre d'industrie se commettent ces abus ?

jm<es<-Mes<t~– J ai indiqué tout à 1heure

qu'il s'agit d'une fabrique d'apprêts..
Voici un autre établissement –je suis toujours

à Roubaix, et je suis obligé de prendre mes exem-

ples dans cette ville type à tous les points de vue

type au point de vue de l'exploitation ouvrière et

type au point de vue de la revendication ouvrière-

(Très ~'CDf ~é5 &7'es rex-~ë~c ~s'a~e). Dans
cette fabrique, les enfants de treize à quinze ans
travaillent douze et quatorze heures par jour dans
une atmosphère insupportable. Il s'agit d'un pei-
gnage mécanique. Voussavez à quelle température
sont soumis ceux et celles qui sont obligés, pour
vivre, de passer par ce véritable four, où on ne
travaille pas, où l'on cuit.

En voici d'autres encore «c'est dix-sept heures,
c'est dix-huit heures qu'on travaille », et c'est en
vain que, voulant au moins, par des protestations
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hidi'-idueH'-s.afnen.'ria tin d'un pareil régime,
les travailleurs, a t non de la loi, disent « Nous
sortons de l'usine où !a loi n'est pas respectée a
car les travailleurs sont respectueux de la loi que
sont seuls a t'ouler a"x pieds les employeurs que
vous n'avez pas eu. jusqu'à présent, le courage de
mettre à l'ordre. V<~us avez inscrit dans toutes
vos Constitutions depuis un siècle Egalité devant
la loi, devant le respect de loi mais ce n'est
qu'une étiquette cela se met sur le frontispice
de ~Constitutions, dans la lettre de la loi, mais
dans les faits, dans la réalité, ou laisse subsister
les attentats que nous dénonçons tous les jours,
qui, malheureusement, au train dont vont les
choses, paraissent ne devoir disparaître qu'avec
la disparition de la classe capitaliste elle-même.
~Exc/am~'ons c~re App/Mdïsse~eD~ surplu-
S7eurs&Mcsd'ex~~22e~a.!2cAe.)

Autour de Fournies, maintenant, de Fourmies,
la ville fusillée. la ville où le sang des femmes
et des enfants a coulé inutilement, hélas pour la
classe à laquelle appartenaient les victimes. (Très
&ï~. très bien à ~e~T'ë.g'aMcAe.)

A 1 uurmies, a Glageon, à Ohain, la journée de
travail est de trei/e heures vingt minutes, quand
elle n'est pas de trei/e heures vingt-cinq.

M. <-M-u<'Mx<tt. C'est inexact (~

(t) (:\)ait si p.-ui:)e\.i(-t.;neGuesdeavait en mains !a distri-
butiondes heures.te travait. a )a date de décembredernier, dans
les deux etabiissemcntsqu'on a))aitt'obti~erà nommer Hub:net,&
G!a~eo"rce l-~d:!Ma' sorUc~h. 15, rcutrcc 9 h. 45,
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jMteN <<tMeedtc. Voulez-vous des noms ? (Oui,
OHï/)Jevaislesdonner:

Chez M. Louis Huhinet, a Glageon, la journée
était de treize heures vingt, chez MM. Delval-

Hardy-Dégousée frères, à Ohain, la journée est de

treize heures vingt-cinq.
Ma s laissez-moi, je vous prie, dépersonnaliser

le débat. Vous verrez tout à l'heure comment

nous autres, socialistes, qu'on donne couram-

ment comme excitant à la hajne de tels ou tels

patrons, que l'on essaye de transformer en
adversaires personnels des employeurs, nous

sommes au contraire ceux qui non-seulement

sortie h. 15, rentrée 2 h ;;0, sortie 7 h 10 soir. Delvat-Hardy-

Degoussée frères, à Ohatn entrée !h. 50 du matin, sortie? h.,
rentrée 9 I). :<0, sortie 2 h., rentrée h. 50. sortie 7 h. 35 soir.

D'ailleurs, lorsque, douze jours plus tard, M. Guillemin essaya
de oiscutper les patrons, ses grands électeurs, les démentis ptuS
qu'intéressé.. qu'il produisit à la tribune se retournèrent contr,~ lui

pour le confondre. N'était-ce pas le président de la Société indus-

trielle de Fourmies (lui était forcé d'avouer qu'àFourmies même, un

Industrie! avait fait travailler plus de douze heures. D'autre part, le

mêmeprésident, M. Detahaye, jugeait tellement fantaisiste <( la pré-
tention de MM. Detvat-Hardy et Hurdy-Degousee de travailler

treize heures et de respecter 'a toi o qu'il ajoutait, au rniHeu des rires

ironiques de la Chambre n'étant pas certain de ce qu'ils disent, et
ne pouvant pas le contester, j'ai cru ne devoir pas t'< crir< M

La loi au moins avant le ftiscours de Jules Guesde était

dans toute la ngion de Fourmies, si couramment violée que « des

patrons mém~ ie déploraient auprès de nos amis de t'.inpft/y Four-
misien » (u' des 5-12 juillet) et que dans h deuxième semaine de

juin, les rattacheursde la mature Godefroy, à Trieux, avaient dû

soutenir une grève de deux jours pour ramener la journée de travail
de !3 heures 15 à '2.
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admettent, mais ont toujours proclamé ici, et
t

ailleurs, rit-responsabilité des individus, de facon
à créer la responsabilité de l'institution.

~ttutpèa.– Très bien 1 très bien
jmtew CM<*sde Les patrons, comme indivi-

dus, nous préoccupent fort peu ils sont eux-
mêmes victimes d'une sociétè qu'ils n'ont pas

Il
faite, et dans laquelle, naturellement, ils essayent'
de maintenir une situation, en apparence du
moins, privilégiée c'est le patronat, c'est l'ins-

titution elle-même que nous visons et que nous
avons toujours visée, elle seule et c'est pourquoi 1
lorsque vous avez essayé, par ignorance je ne

veux pas croira que ce soit par calcul, de nous
1confondre avec les propagandistes par le fait, avec

les partisans de l'action individuelle poussée jus-
qu'à la bombe, nous aurions pu, pour toute ré-

ponse, vous crier Prenez garde! le jour où le
socialisme viendrait à disparaître, s'il pouvait

disparaître, vous seriez alors livrés sans défense
aucune à toutes les représaitles individuelles, à
toutes les vengeances privées. (Applaudissements
à l'extrême-gauche)

C'est nous qu:, en montrant aux travailleurs un
affranchissement collectif, sortant et ne pouvant
sortir que d'une action politique commune, en
établissant qu'il n'y a que des catégories sociales
dont les individus ne sauraient être rendus res-

ponsables, c'est nous qui constituons en réalité la
plus grande société d'assurances sur la vie pour
les féodaux de l'industrie. (Exclamations sur divers
bancs. Très bien! très /)ïeH/ à 7'extreme-g'auc~.)j ù

M. jMHeMCeMjoM.–Vous êtes l'Etat'-tampon'
X
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J~ea Créante Tant pis pour vous, si vous

ne le comprenez pas! tant pis pour vous surtout si
la propagande et l'organisation socialiste venaient

à subir une éclipse momentanée <Vous vous trou-
veriez en face de désespoirs et de haines accumu
lés dont rien ne pourrait empêcher l'explosion.
(~rN~)

J'ai établi, par le cri des ateliers, que la limita-
tion des heures de travail n'était respectée nulle

part. Mais avais-je besoin de ce témoignage des

victimes ? J'aurais pu aussi bien coudre les bou-

ches ouvrières et m'en tenir à ce qui échappe,
à ce qui émane malgré eux, des rapports de vos

inspecteurs. Relativement à l'âge d'admission,

-qu'est-ce que dit l'inspecteur divisionnaire de la
6e circonscription ?1

wLa filature de coton et de lin je puis ici
donner les noms; puisqu'ils sont imprimés en

toutes lettres dans le volume qui vous a été distri

bué, sans paraître prendre ce rôle de dénoncia-
teur de la personne des patrons auquel j'ai tou-

jours répugné. (Fxc/am~tons.)
Qui est-ce qui rit ici ?
M <tmBreM e~tMte de <*<~thpt&nt Ce sont

vos amis.

Jales Cmewde. Ils rient alors des sottes
accusations portées contre nous et auxquelles je
faisais allusion.

« La filature de coton et de lin à Barentin, l"'
section de la 6e circonscription, emploie 34 gar-
çons et 33 filles de moins de treize ans et dont un

certain nombre un certain nombre seulement
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possèdent le certificat d'études. Les autres.
embauchés sous le régime de la loi de 1874, n'ont
pas été congédiés, c'est à dire ont été maintenus
en violation de la loi du 2 novembre 1892, et cela
depuis trois années 1

« Le certincat médical que vous av ez éga-~
lement exigé pour- les enfants n'ayant pas atteint
l'âge légal de treize ans, x ce certificat médical
n'est délivré dans aucune section, bien que dans
un département les médecins chargés de le déli-
vrer aient été désignés. Dans les autres départe-
ments encore une responsabilité qui appa-
raît « les conseils généraux ont négligé de
faire cette désignation.

Je continue la i~cture de ces rapports, aussi of-
ficiels qu'instructifs, sur lesquels s'appuyait l'au-
tre jour l'optimisme de M. Sibille:

« Les verreries au nombre de dix, emploient, à
elles seules, enfants au-dessous de treize ans.
Les conditions dans les'~ueUes ces enfants sont
employés sont déplorables.

« Trois prccés-verbaux suivis de condamna-
tions ont du être dressés c'est un devoir bien
pénible paraît-il, pour les inspecteurs -« contre
trois maîtres verriers pour emploi frauduleux
d'enfants de huit à onze ans. » (~xc~zsa~'ojBs).

M, t~tMif~. Où cela ?
Jules CtMcad~ Ce n'est plus la limite de

treize ans qui est violée nous revenons presque
à cet ouvrier de sept ans qui, il y a quelque
trente ans, tirait les larmes, au moins sous forme
d'encre, à M. Jules Simon.
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t<tberot Il y en a encore de plus jeunes.
jM)eN <.t~exdte A Elbeuf–je suis toujours

dans la sixième circonscription et sur la question
de 1âge auquel on peut légalement mander en

herbe le blé ouvrier à Kibeuf, non seulement

on viole votre loi, maison la tourne.

Il est vrai que tourner une loi. pour la gent capi-
taliste c'est presque la respecter, parce que c est

au moins constater son existence, et qu'ailleurs
les patrons déclarent plus simple'.ncnt la loi, je
ne la connais pas, je suis ma loi à moi-même
il y a peut-être une. République qui existe depuis
vingt-cinq ans il y a peut-être des lois protec-
trices du travail qui ont été votées à différentes

reprises mais ces lois je ne les connais pas, je
suis au-dessus d'elles mon usine, c'est mon do-

micile personnel, où je suis et entends rester
maître absolu (Très 6/en à l'extrême .~ucA~ j'y
annexe une chapelle commeje pourrais y annexer

une salle de bains seulement la salle de bains
serait pour moi, tandis que la chapelle est pour
mes ouvriers, pour mes ouvrières.

t~hep~t Pour les esclaves

Jules c'tfsde. pour leurs enfants queje con-
trains à des pratiques religieuses, en me moquant
de votre Constitution qui proclame la liberté de

conscience.

j?t. J~MHea*Goujon. C'est absolument inexact

pour Elbeuf!
Jmtew GMesdte. Je ne vous ai pas dit que le

fait se passât à Elbeuf.

C<f~M<. Cela se passe dans le Nord.
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Me. t.M~de M. Goujon, je vous prie de
m écouter avant de m'interrompre.

t~bcMt Et les économats, où les ouvriers
sont obligés de s'approvisionner t (Bruit)

M.le p'Ment– L'incident est clos,puisqu'il
yaerreursurElbeuf.

JM~N Cu~d~. –M. le président, je vous priede faire remarquer à la Chambre que je n'ai ja-mais prétendu qu'il fût question d'Elbeuf; par
conséquent, l'intervention de M. Goujon, même
sous terme d'interruption, est absolument inex-
cusahle.

M. julien GeMj.M pas le moins du monde! r
f~r~~ à 7'ez~eme gauche).

~MtM CmMdf Je comprendrais très bien
que les représentants des circonscriptions dont
e viendrais à mettre en cause certains patrons

prissent la parole pour contester mes paroles jene suis pas de ceux qui reculent devant un débat
contradictoire mais ce que je ne saurais admet-
tre,c'est qu'un représentant de la Seine-Inférieure
vienne me donner un démenti, alors que je n'ai
pas pris à parti son département. (Très bien très
bien à l'extrême gauche).

se passent-ils Y
M. pr~MeMt. Je prie mes collègues de

ne pas interrompre. Malgré l'invitation de l'ora-
teur, on n'a pas le droit de donner ici des démen- 9
tis on pourra apporter à la tribune des faits et
des rectilications. (Très bien très bien /J.

'?~w:1
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ttM:<tM D<~ mif!m. JtMH~m e~Mj~M. De quel département

parliez-vous, monsieur Guesde ?'t

jMt<~ <-mewd~. –Lorsque j'ai été interrompu,

je signalais, au contraire, la Seine-Inférieure
comme un département relativement respectueux
de la légalité, puisque, disais-je, on n'y violait

pas directement la loi, on se contentait de la

tourner.
Ce n'est même pas moi qui ai apporté cette

affirmation c'est l'inspecteur divisionnaire de

la 6e circonscription, disant a la page 195, vous

pouvez vous y reporter
« A Elbeuf, la plus grande partie du travail

pour le triage des chiS'ons est donné en ville par
des manufacturiers à des femmes qui occupent
chez elles, à leur tour, leurs enfants et surtout

leurs iil les.
« La loi est tournée et les enfants aspirent chez

eux et dans de plus mauvaises conditions d'hy-

giène qu'à l'atelier, les poussières malsair es qui
s'en dégagent.

Mêmes illégalités dans la I." circonscription, de

l'aveu de l'inspecteur divisionnaire

« Environ 250 enfants au-dessous de treize ans,
non munis des certificats prévus par la loi,ont été

rencontrés dans les ateliers visités cette année.

De même que le certificat d'études, le certificat

d'aptitude physique n'accompagne presque jamais
le livret.

« Il arrive assez souvent de trouver des livrets
`~

T
dont les titulaires, non munis des certi ticats, n'ont
même pas douze ahs.7~
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Dans la (~ circonscription (Nord, Pas-de-Calais~omm~, les deux industries où les contraven-
tions,relativemental'~edes enfants.on~ conti-nue à être les plus nombreuses sont la verrerie etla iabncation des briques.

« Il est douteux qu'on obtienne avant longtempsdes résultats sérieux. Par.nu les enfants illicite-ment employés ngurent bon nombre d'enfants
d'études primaires inS'tué par la loi du 28 mars 188'~

« Quant aux enfants de douze à treize ans non
pourvus du certiticat médical, l'inspecteur de la
de~~oTur~ 189 sur 234, et i.~pecteurde la 5", ~0 sur 120. »

Tout ceci pour la première prescription,concer-
nantla~e de 1 industrialisation de rent-ance, que~cc~e. nous t" sentait comme une réforme
aceomplie..

Je passe maintenant à une autre prescriptionsurnoms importante, relative à la durée ou à la
e r d.T~ journée de travail. C'est l'inspec-teur de la 6" circonscription qui a la parole

« A Falaise, la plupàrt des ouvriers bonnetiers
travaillent à domicile dans la ville et les campa-gnes environnantes. Ces ouvriers remettent les
~ft!T?~" bonneterie chez lequelse iont les confections, et ils peuvent ainsi fairedes journées de quatorze.quinxe et seize heures,»
no~~ librement, non pas volontairement,non pas par élection, mais « pour obtenir un tra-vail rémunérateur, sans que la' loi puisse les
a teindre. La plupart des ouvriers bonnetiers sont
employés de cette façon.. (Page 195).
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<tLa durée des douze heures de travail est sou-

vent dépassée. La plupart du temps, tout le per-

sonnel prend part à la veillée, au moins à partir

de seize ans, et les patrons déclarent impossible

et impraticable la formation de plusieurs équi-

pes. » (Page 205).
Si je passe à la 1- circonscription, je vois

ceci
« La durée excessive de la journée de travail.

prolongée jusqu'à treize et quatorze heures, qui

est un véritable surmenage, se rencontre assez

fréquemment chez les ouvriers adultes

Voici maintenant le rôle des inspecteurs

« En présence de la proposition de loi, adoptée

récemment par le Sénat, de fixer la journée â

douze heures pour les travailleurs de tout âge, il

était difficile de continuer à exiger strictement

cette durée à dix heures pour les enfants.»

Les inspecteurs deviennent des législateurs

ils s'ajoutent au Sénat pour briser les décisions

de la Chambre (Très bien à rex~ême gauche).
<Nous avons donc, poursuivent-ils, et ils

s'en vantent fermé les yeux lorsque le travail

ne dépassait pas onze heures. »
« Dans la 5- circonscription, dans les peignages-

de laine, aux périodes des abondants arrivages

de laine, les machines sont actionnées toute la

nuit..
« Dans ces conditions d'intensité de travail, les

< patrons cherchent à tirer des ouvriers la plus

$ grande somme de travail; et la durée de la jour-

née varie suivant les diverses catégories des tra-

~yailleurs employés, en donnant lieu à des abus.

,z{,
,,>,>

"` 1
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de toutes sortes que l'inspecteur soupçonne bienmais qu'il n'est pas toujours en mesure de cons-tater.
'Nousavons constaté, au cours de visites quela durée du travail avait été maintenue à douzeheures dans deux manufactures de jute dans la6'section ~-il s'agit de femmes et d'enf~tsvous entendez bien ?-<, Nous avons hésité àconstater par voie de procès-verbal les infractionsà la loi. »(Rumeurs à l'extrême gauche).Voici maintenant, dans le rapport de M. Pierredu Maroussen, délégué de l'Ofnce du travail, ce

que je lis également au sujet de la durée de la
journée de travail

« Le travail, dans la grande couture,la moyennecouture et la petite couture, est presque partoutde douze heures, quetquefois de onze heures,quelquefois aussi de quatorze heures f
Je n'en ai pas fini avec la réglementation de ladurée du travail et les accrocs qui lui sont faitscouramment, (Bruit a~ centre). Ah messieurs, ilest possible que ces constatations, par voie offi-cielle, des violations de la loi votée par vous nevous intéressent pas ou vous gênent; mais~o~

en prie, dans votre intérêt, abstenez-vous~mamtester. Ne laissez pas croire au monde del'atelier que vous ne votez de loin en loin quel-ques lois en sa faveur que dans l'espérance qu'el.
sero nt pas appliquées, ~~a~-centre. Applaudissements à l'extrême ~uoAe).« Dans un atelier de confection de vêtements

~e~étaient occupées douze heures et demie parjcur
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« Dans la marbrerie de Fresnes, un industriel »

il est vrai qu'il était Belge, ce qui vous per-
met à vous, antiinternationalistes, de le couvrir

d'une protection toute spéciale (Très bien très

bien à ~'extrême gauche) « faisait, travailler les

ouvrières polisseuses de marbre plus de treize

heures par jour. L'inspecteur s'est borné à un

avertissement, sous prétexte que l'établissement

était « visité pour la première ibis. »

J'avais cru jusqu'alors que, limitée chaque an-

née à un certain nombre d'usines, l'inspection de-

vait s'y montrer d'autant plus sévère et établir,

par des procès-verbaux et les suites à y donner,

qu'on ne badinait pas avec la loi, de façon que les

industriels non encore inspectes, convaincus de

la nécessité de se soumettre, prissent les devants

et se missent en règle.11 paraît au contraire qu'on

a éprouvé le besoin d'encourager la résistance,de
la généraliser en rassurant les patrons, en leur

prouvant que, lorsqu'on se présentait pour la

première fois chez eux, cette visite-là était une

visite blanche, qu'elle ne comptait pas et que,
comme les visites sont espacées en moyenne de

trois ans en trois ans, ils avaient encore trois an-

nées pour violer la loi impunément. (Applaudisse-
ments sur les mêmes ~ancs).

Dans les distilleries de betteraves,les fabriques

de sucre, les enfants et les femmes sont répartis

en deux équipes se relayant ordinairement à six

heures du matin et à six heures du soir et alter-

nant chaque dimanche mais cette alternance se

fait pour les femmes et les enfants par une beso-

gne de quatorze à dix-huit heures.



« Dans la 11-~circonscription fRhône. Isére.etc )lesatehe.sd. dévidage occupent des ouvrières
étrangères a gage. L'ouvrière est une paysans
n~ Appointements an-nuels .200. l~o, voire 50 et 30 fr.). La patronne la
nourri

1. loge et la fait travailler autant qu'elle
peut, c'est-à dire treize et quatorze heures par jour.M. H~~MM j)e quel endroit s'a~-it-il.Jules c~~d.. j)o la ir

circonscriptioncomprenant le Hhône, l'Isère, l'Ain, etc. Vousn'avez qu a ouvrir le rapport qui a été distribué
sur l'application de la loi du novembre 1892,
pendant l'année 1894.

Toujours dans la U. circonscription, « l'article13 de la loi du 2 novembre sur la durée du travaildes enfants, ainsi que les articles 5 et 6 sur le
repos hebdomadaire et la loi de 1848 sont violés~cela ne compte probablement pa~ « uneiois par semaine dans les aciéries par l'équipe
qm tait vm~t-q~atrc heures.

J'arrive au travail de nuit.
L'interdiction de cet abattoir, comme on a pul'appeler, est aussi rigoureusement observée queles autres prescriptions inscrites dans votre loi.
«L inspecteur de la 6- circonscription appellesur

Femmes, de nuit, dans
les hiatures de laine de Lisieux, de la vallée d'Or.-bec et du Calvados en irénéral )>

« L'inspectrice ch~r~e de la 7 section signaleque les modistes et les couturières n'ont pu s'or-
ganiser encore pour ne pas veiller en dehors des
époques hxees par le règlement.
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« Les maîtresses d'ateliers (dans les blanchis-

series) ne peuvent se contenter de onze heures

de travail et les ouvrières sont surmenées. »

Tout cela s'étale tout au l.mg dans vos rapports,

sans un mot de protestation, avec des excuses, au

contraire, de longues plaidoiries pour les pauvres

patrons et patronnes que les nécessités indus-

trielles obligent à piétiner vos lois ~App7audJ'sse-

ments à ~extr~me g'auc~e).
1 "circonscription, il s'agit de la Seine, de

Paris Voici ce que je lis « Les prescriptions j

de l'article 'i du décret du 15 juillet 1893 sont ré-

guliérement observées. Vous allez voir com-

ment « Les femmes et les enfants employés la

nuit ne travaillent pas plus de dix heures. »

5 circonscription « Il faut l'avouer, douze

heures consécutives de travail l de nuit », je

croyais que vous l'aviez supprimé « sans re-

pos, dans l'atmosphère surcharg-ée des ateliers

de peignage de laine, sont particulièrement pé-

nibles.»
Autre citation « Le travail de nuit est pratiqué

encore par les enfants, sans qu'il soit bien facile

d'y apporter remède, dans les fabriques de tulle

et de dentelle. »

Ainsi, ce n'est pas seulement le présent com-

promis, c'est l'avenir que l'on vous présente

comme livré. On n'a rien pu faire hier, on ne

pourra pas faire davantage demain 1

Au repos hebdomadaire, maintenant.

6' circonscription « Le repos hebdomadaire

est fixé au dimanche et n'est pas observé dans les
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villes d eaux au mo.~nt des premières commu-
nions et des deuils, o

I_ circonscription La vieille habitude d'appe-ler 1 apprenti le dimanche matin pour le range-ment et le nettoyage de l'atelier persiste encoredans la petite industrie.
Cette vieille habitude dans laquelle on se re-

tranche pour laisser touler aux pieds la loi, est
moins vieille que cette autre qui consistait à créersu! les huits de la terre un droit à tous ceux quiavaient faim et soif; et cependant.si cette vieille
habitude communiste et séculaire, on s'avisait,
parmi les meurt-de-faim, de la remettre en vi-
~eur dites.y aurait--il assez de gendarmes,assex d audiences de Hagrants délits, pour con-vaincre ces m~irt-de-fain: de la nécessité de
i mmolerala loi capitaliste d'aujourd'hui ? ~D-
~a~~Mem~~a<eme~ucJ':e).Je continue mes citations

h~ e Pans les verreries à
bouteilles, possédant des fours à pot, le reposhebdomadaire n'est pas pratiqué. »

Pins loin « Les modistes et couturières font
revenir chaque dimanche leurs apprenties pourporter le commandes en ville.»

« Les patrons de certains petits ateliers exigentencore que leurs apprentis fassent le rangementdes ateliers le jour de repos. »
Dans les fabriques de margarine, les enfantset les femmes sontoccupés le dimanche jusqu'àmidi pour l'emballage des marchandises »

« Un certain nombre d'enfants, attachés comme
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auxiliaires à la construction des bâtiments,
sont

employés
dans la matinée du dimanche.

7- circonscription (Côtes-du-Nord, Finistère,

Loire-Inférieure). « Dans les petites industries,

ateliers de couture, de modes, de maréchalerie,

de sellerie, on continue à employer, le dimanche

les enfants à faire des courses ou à ranger les

ateliers. »
Est-il maintenant nécessaire, après vous avoir

promenés à travers la violation persistante et, on

peut le dire, quotidienne d ~s prescriptions de la

loi, prescriptions que j'appellerai vitales, d'ajou-
ter que les autres, celles qui sont d'ordre secon-

daire, ne sont pas mieux respectées ?
Le certificat d'études, par exemple
« Un inspecteur signale que, dans sa circons-

cription, plusieurs écoles congréganistes déli-

vrent aux enfants une pièce qui, comme aspect
extérieur, ressemble à s'y méprendre au certin-

cat d'études véritable certains maires s'y sont

trompés tellement, qu'ils ont, sur la présentation
de cette pièce, délivré des livrets à des enfants

âgés de moins de treize ans. » (Page 12 du rap-

port de la commission supérieure du travail).
« Quant au certificat médical, lit-on dans le

même document, sa délivrance rencontre encore

beaucoup de difficultés il faudra un délai assez

long pour faire observer complètement cette

prescription. »
En ce qui touche l'examen médical que les ins-

pecteurs ont le droit de requérir.ils avouent eux-
mêmes qu'ils n'usent jamais de ce droit, et ils
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ajoutent innocemment, naïvement, je dirai, moi.
cyniquement <( Nous préférons nous entendre
directetoent avec les patrons

St vous ave/ nomme des inspecteurs du travail
pour qu'ils s'entendent directement avec les pa-
trolls, plus n'est Jesoin de rechercher pourquoi
et comment les lois ainsi gardées n'ont jamais été
appliquées. ;2'n~ ~'ec très ~<en a 7'~rëme
go ~cAe

Les inspecteurs ont encore rencontré un cer-
tain nombre d'enfants non munis du livret pres-
crit par la lot. « Des livrets, disent-ils, ont été
délivres a des entants au dessous de treixe ans,
luen qu'ils lit' fussent munis ni du certtïicat d'étu-
des primaires, ni du certificat médical. »

Quant aux registres et à l'aftichag-e, pour que,
de ce côté, la loi ait ait moins l'air d'être obser-
vée, savez-vous a quelles concessions,aux dépens
des contribuables, ont du se livrer les inspec-
teurs Ils om du remettre gratuitement registres
et afnches aux industriels, et ils ajoutent «Dé-
pense asse;' considérable.

De que! droit les inspecteurs ont-ils ~-n~ap'é !eR
nuances de la nation ? Où donc est leur droit de
créer un supplément de dépenses publiques pour
éditer aux fabricants, aux patrons, les frais leur
incombant de par la loi ?

Un inspecteur ajoute « Ce qui s'exécute moins
encore, c'est l'envoi a l'inspecteur et a la mairie
d'un exemplaire des tableaux indiquant la répar-
tition des heures de travail et des heures de
repos.
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Or toute la loi est la. Si vous ne savex pas

comment se répartit le travail, le moment ou il

~moment où il tinit.à quelle heure

éprennent les rcpos.vous n'avez aucun contrôle

aucune possibilité de contrôle vous êtes réduits

à accepter comme parole d'évangile la parole pa-

tronale. Or, que nous apprend-on Que pour

avoir ces documents indispensables, « certains

inspecteurs et inspectrices ont dû prendre le

parti de remplir eux-mêmes les tableaux sous la

dictée de l'industriel. (Exc~m~'ons à l'extrême

~uc&e). Autant comierl'exé~tion de la loi, faite

contre les employeurs, aux employeurs eux-

Inêmas.

~U~suisentré dans ces détails, c'est par né-

cessité c'est qu'il ne fallait pas, pour la majorité

de cette Chambre, procéder par voie d'athrma-

tion c'est qu'il était indispensable de vous mettre

en présence du témoignage, de la déposition,

j'allais dire du réquisitoire, si involontaire soit-il,

de vos inspecteurs, de ce qui ~e dégage de l'ins-

pection telle que vous 1avez organisée.

Donc, selon la très juste expression du rappor-

teur de la proposition de loi en discussion, la loi

du-novembre 1892 est bien réellement restée

lettre morte. Mais pas seulement parce que le Sé-

nat qui vous l'a imposée, et qui était déjà « l'es-

t poir suprême et la suprême pensée de la réac-

tion capitaliste.y a introduit certaines dispositions

qui devaient la rendre inexécutable et maintenir

aiD~i indirectement le laissez faire, laissex-

passer en matière d'exploitation ouvrière.
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Les causes de l'avortemer~t due j'ai dîl consta--
M

Lescausesdel'avortementquej'aidûconsta-

"j

tersontailleurs.Cesontlesmêmesquiontfait
avortertoutelasériedesloisantérieures.Voilà

plus
d un demi-siècle que !e décret-loi réduisantŸ '1' o-,v 'VV&I\I .&v&. AV\'&t.JIA..&a..

a douze heures la journée de travail pour les
adultes est sorti de la République de février, et
ce décret-loi, tous les gouvernements qui se sont
succédé se sont fait gloire de le laisser déchirer.
Il est resté plus que lettre morte, il n'a jamais
commencé à exister et les travailleurs ont pu se
dire que sous ce rapport, comme sous tant d'au-
tres, la République de 1818, qu'ils avaient cimen-
tée de leur sang, avait été pour eux plus qu'une
banqueroute simple,une banqueroute tout ce qu'il
y a de plus frauduleuse.

L'autre loi, sur l'interdiction du marchandage,
n'a pas eu un sort meilleur nous verrons tout
à l'heure pourquoi. Car ce que je voudrais ici, ce
n'est pas seulement, faire le procès de la loi de
189.2 et de la façon dont elle n'a pas été exécutée;
ce que je voudrais, parce que là est ma tache, là
est mon devoir, c'est vous faire toucher du doigt

vous en ferez ensuite ce que vous voudrez
les causes essentielles pour lesquelles toutes les
lois faites et à faire, en matière de travail, sont
demeurées et demeureront des leurres, aussi

longtemps que vous demeurerez dans cette sainte

ignorance du milieu social où vous vous com-
plaisez.

Vous vous obstinez à nier les classes, en vous
appuyant soit sur la Révolution c'e 178!) qui les jaurait supprimées, soit sur votre L.ésir de les voir ¡
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disparaître. Et ces classes dominent tellement le-

milieu économique avec leur antagonisme cons-

tant et fatal, que toutes les lois que vous faites

-ourles uns ont pour ennemis acharnés, pour

adversaires irréductibles, les autres 1

Voter une loi de protection ouvrière, c'est re-

connaître les classes. (Fxc~ma.t!'OQSau ceotrë.) Oui.

le jour où vous votez une pareille loi, vous affir-

mez qu'il y a une classe opprimée, exploitée,qu'il

y a des hommes ne possédant rien, ne se possé-

dant pas eux-mémes.réduits, pour ne pas mourir,

à la vente quotidienne de leur force de travail et

incapables, par suite, de se défendre, de défendre

leurs femmes et leurs enfants, poussés par la

faim sur le marché du travail et à la merci d'autres

hommes, possédant tout, ceux-là, qui peuvent les

consommer à volonté. Et vous comprenez la né-

cessité de mettre un arrêt, un cran de sûreté, une

limite à cette anthropophagie patronale (~xc~-

mationssur divers 6ancs. Très bien ~s~M A

l'extrême gauche.)
A ce moment, dis-je, vous comprenez. Un éclair

vous a découvert et illuminé l'horizon, mais la

nuit ne tarde pas a se reformer dans vos cerveaux,

et après avoir élaboré une loi essentiellement de

classe,'en faveur d'une classe contre les appétits

de l'autre, vous agissez comme si les classes n'exis-

taient pas
Lorsqu'il s'agit de la sanction à donner à votre

loi.oubliant qu'elle ne peut créer de la liberté pour

les employés qu'en réduisant la liberté des em-

ployeurs, vous ne prenez aucune des garanties



–30–

indispensables pourbriserlaresistancedelaclasse

1

maîtresse de tout et de tous, parce que détentrice
des moyens de vie et de production. C'est elle la
véritable et unique souveraine, dans l'ordre poli.
tique comme dans 1 ordre économique, et vous
n'êtes ici que dans la mesure où vous la sou-
tiendrez elle et ses privilèges. Vous croyez
peut-être gouverner, et c'est elle qui vous domino
avec son marché de la Bourse, sa féodalité finan-
cière, industrielle et commerciale, se couvrant de
l'intérêt national. Derrière ce grand mot il n'y a
qu un intérêt de classe.

A peine la loi votée, on n'a qu'une idée en haut
lieu en restreindre l'application au moyen de rè-
glements dits d administration publique ces rè-
glements disent oui, là où la Chambre, où le
Parlement avait dit: non. Toutes les prescrip-
tions, toutes es interdictions décidées par v~us
sont emportées en quelques lignes. En réalité,
vous n'êtes plis le législateur vous n'êtes qu'un
simple conseil d'Ktat proposant des lois qu\m
règlement d'administration publique moditie,
mutile et annule à volontê.Vousavexdémissionné;
vous avez abdique la fonction qui vous était im-
posée par le suffrage universel et par la souve-
raineté nationale dont vous êtes l'expression
de telle sorte que nos lois de fabrique pourraient
et devraient toutes se libeller comme suit:

« Art. l". Le travail de nuit est supprimé le J
repos hebdomadaire est obligatoire on ne pourra
faire travailler, suivant les catégories de travail-
leurs, que dix, onze ou douze heures.

~Art.2. Un règlement d'administration.
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publique pourra toujours supprimer le repos heb-

domadaire, 'établir le travail de nuit et autoriser

les patrons à exploiter leur personnel pendant

autant d'heures qu'il leur conviendra pour aug-

menter leurs uronts.~ (Très ~'en! très /)/eD à rex.

~réme ~a~~e.)
Tel est l'état tid~le. la'photographie de notre

législaUon ouvrière

Je nevousénumererai pas- vous la connaisses

aussi l'ien que moi la série des industries qu"un

règlement d'administration publique a mises en

dehors de la loi.

Je me bornerai à constater que cette intermi-

nable liste d'exceptions ne suffit p~s à vos inspec-
teurs et qu'ils arrivent tous avec de uouveHes

industries à y inscrire. Ils ont interrogé pleins

d'angoisses, les employeurs les employeurs leur

ont conté leurs misères ils en ont été profon-

dément touchés, et ils viennent à vous en vous

disant :a Kn réaHté.ceux qu'il s'agit de protéger,
ce ne sont pas les prolétaires, ce sont ceux qui

les emploient; voilà les véritables victimes au

secours desquelles il est urgent de se porter ».

Et ils vous demandent avec contiance de faire le

plus grand nombre d'heureux possible dans la

classe patronale, 1 Applaudissements à Fextre~e

gauche).
Mais ce n'est pas tout. Comment donc a procédé

l'Etat républicain lorsqu'à été votée la loi de 1874?

L'Etat a dit « Cette loi qui est mon œuvre, je ne

la reconnais cependant pas elle est bonne pour
l'industrie privée, pour toutes les usines mais
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dans mes ateliers, à moi, la loi ne pénétrera pas
« Fussiez-vous le Petit Caporai,on ne passe pas
Ou a fait croiser .ette devant la loi. Et c'est ie.
ministre de la guerre, c'e~t le ministre de la ma-
rine, c'est le ministre de l'industrie,c'est le minis-
tre du commerce qui, par leur circulaire d;
SO mars 1877, enlevaient à l'action de la loi, l'Io?
primerie nationale, les fabriques d'armer, les at<
liers d'équipements militaires, les manufactura

1
de tabac et les autres établissements de l'Etat. l)
sorte qu'il suftisait d'être employé de l'Etat bouj
geois, d'être exploité par l'Etat bourgeois, po~
perdre jusqu'au bénéfice de la légalité ~ou
~eoise. 3

C'était a: nsi que se pratiquait, avant la lettr j
ce que disait \I. Ribot de l'État patron modèle~U
il était réellement modèle modèle de l'insou-
mission à la Ici, modèle de l'insurrection contre
sa propre loi.

Essayez donc de justifier une pareille attitude
qui s'est d'ailleurs généralisée (Applaudissements

r~~r~Œe ~~c~.
Nous avons vu, en effet, la cour suprême, qui, à ?

son tour, par un arrêt en date du 17 février 1881, j
arrêiait la loi au seuil des ouvroirs et des établis-
sements de bienfaisance, bien que c'est M. Cor- 'ibon qui le reconnaît <: dans un but apparent de j
charité et de bienfaisance, plusieurs d'entre eux
ne cachent qu'une exploitation regrettable du ira"
vail de l'enfance

Est-ce tout ? Non. Ceci c'est le passé, c'est l'his-
toire d'avant-hier. L'histoire d'hier, concernant?

J~
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non plus la loi de 1874, mais celle de 1892, n'est pas
moins lamentable. L'Etat n'est-il pas intervenu

encore pour entraver, pour amputer l'action pro-
tectrice de la loi ?Cette fois, c'est sur le rapport du

comité consultatif des arts et manufactures que le

Conseil d'Etat a mis en dehors de toute réglemen-
tation, de tout contrôle.les industries de l'alimen-

tation et, par une circulaire du 7 juillet 1894, le
ministre du Commerce, M. Lourties, avisait les

inspecteurs que les pâtissiers, boulangers, restau-

rateurs, bouchers~cuisinier charcutiers n'étaient

pas soumis à la loi et que inspecteurs n'au-

raient, par suite, à exercer au une surveillance sur
ces établissements.

Et il y aurait des gens pour s'étonner quc.devant
un Etat piétinant ainsi sa propre loi, celle-ci fût
foulée aux pieds par les industriels privés,partous
les patrons de France! C'était fatal. (Très bieni

r<~sbien à rextréiM~aucA~.
On a été plus loin. Il s'est trouvé un ministre de

la République, il n'y a pas de cela bien long-

temps, c'était l'année dernière, pour aller là*

bas, dans l'enfer industriel du Nord, en tournée à
Lille, Roubaix< Tourcoing,tenirle langage suivant

oh ce n'est pas moi qui me ferai l'interprète de
sa pensée, parce qu'on pourrait m'accuser de la
dénaturer malgré moi. C'est la chambre syndi-
cale. pardon la chambre de commerce, une
chambre syndicale, ça n'aurait pas d'autorité ici,

c'est la chambre de commerce de Tourcoing qui
va nous raconter l'entrevue qui a eu lieu entre
l'ancien mi.iistre du commerce, M. André Lebon,
et les délégués du g~~nd patronat du Nord
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« M. le ministre répond qu'il n'y a pas à espérer

1

de faire une nouvelle loi maintenant, mais que
des instructions sont données aux inspecteurs du
travail pour qu'ils usent d'une ~rande tolé- i
ranc ) (Applaudissements ironiques à 7'extreiBe~aH-
che) là où il n'y a pas d'abus et pour qu'ils ferment
les yeux dans les industries où le travail ne dé-

passe pas onze lieures parjour. »
Cette violation ofticielle de la loi par le Gouver-

nement préposé à son observation,on l'a tentée en

Angleterre après la première loi de fabrique, de
1847. Le 5 août 1848, ce n'était pas le ministre du

commerce, c'était le ministre de l'Intérieur qui se

permit, assailli par les réclamations patronales,
..3t;r. ;nnn"1'\11rC't YlnWlflC lan innl'vlnW ~Ad
U C\.l~.I. üüal .I.J,pv\vu.. N, aavaa ru~a uv &V~ ataw avO

yeux, mais seulement d'appliquer avec modéra-
tion la loi qui était sortie du Parlement l'annèe

précédente. Et savez-vous quelle a été la réponse
des inspecteurs du travail en Angleterre ? La
voici

« Monsieur le ministre, vous n'avez pas de pou-
voir dictatorial qui vous permette de suspendre
la loi. » (Applaudissements à l'extrême g'auc~aj

Il n'y a, paraît-il, qu'en France, sous la Répu-
blique, où le bon plaisir d'un ministre suffise à

supprimer, sur l'injonction des patrons, une loi
désagréable aux patrons. (Nouveaux applaudis-
sements).

Je n'ai pas besoin de vous dire, en effet, que
nos inspecteurs n'ont pas fait à M. Lebon la ré-

ponse que les inspecteurs du travail, en Angle-
terre, avaient faite au ministre de l'intérieur d'a-
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lors On leur avait demandé de fermer les yeux,

ils ont fermé les yeux, et l'on peut même dire

qu'ils avaient pris les devants, les fermant bien

avant l'envoi de la circulaire ministérielle. A ce

point de vue, laissez-moi vous mettre en présence

S~n fait qui en dit long et qui rentre absolument

dans la question que j'ai à trader aujourd'hui.

Après vous avoir montré la complicité gouver-

nementale sous sa forme judiciaire, sous sa forme

administrative, sous sa forme ministérielle, j'ai

maintenant à vous indiquer la complicité de l'ins-

pection du travail telle qu'elle fonctionne ou ne

fonctionne pas aujourd'hui.

tt, pour cela, je ne puis pas m'adresser aux

ouvriers vivants, aux femmes et aux enfants en

activité dans les fabriquas leurs lèvres sont scel-

lées par la peur de perdre le pain quotidien, et

lorsqu'ils les ouvrent, c'est pour réciter, toujours

sous le coup de la même appréhension, la leçon

qui leur a été faite en vue de la venue de l'inspec-

teur. Ce ne sont donc pas les vivants que j'appel-

lerai en témoignage.ce ne sont pas les vivants qui

surgiront à cette barre pour accuser ce seront

les morts. Ils peuvent parler, ceux là, car ils n'ont

Dius rien à redouter.

Le 14 mars 1894. un petit cadavre était ramasse

dans le peignage Alfred Motte et Cie, à Roubaix,

Le procès-verbal de l'accident c'est ainsi que

l'on appelle ces meurtres, et c'était le cinquante-

troisième depuis le 29 juillet 1893, en moins d'une

année portait <Alphonse Liéneson, quatorze

ans et demi Il avait été dressé par le commis-
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~ane de police du ~er arrondissement, en pré-
sence des directeurs Geiger et Caille et de l'ins-
pecteur du travail.

Rien de plus officiel. Sans cependant s'arrèter
àcettedéckuauon, la municipalité socialiste de
Houbaix eut 1 idée d'aile'- aux sources. Elle en-
voya prendre à Thieit, en Belgique, un extrait de
l'acte de naissance de l'enfant, et qu'apprit-elle ?
Que, né ie 6 juillet t89t, Alphonse Liéneson n'a-
vait, le jour où il fut tué, que douze ans.huit mois
et huit jours. Or, il travaillait au peignage Motte
depuis une année. Il n'avait donc pas douze ans
lors de son entrée dans l'usine qui devait être
son tombeau "pendant que la loi de 1893exige
treize années révolues.

Et alors, de deux choses l'une ou le fonction-
naire prépose à l'observation de cette loi ne s'est
pas enquis de l'âge de l'enfant, a négligé de se
faire délivrer la seule pièce qui pouvait éclairer
sa religion et c est l'inspection inutile ou,
conscient de l'infraction commise, il a fermé les
yeux par complaisance .pour le patron et c'est
l'inspection complice. Dans les deux cas, c'est
l'inspection, telle qu'elle a été organisée par la
loi en vigueur responsable de cet infanti-
cide et jugée. (Applaudissements à fe~rêrne gau-
che.) Car il n'y a pas à objecter qu il ne s'agit là
que d'un fait isolé sur lequel il est impossible de
rien édifier. Cette manière d'inspecter sans voir
ou de voir sans inspecter est tellement la règle,
que, pour avoir quarante-huit heures après, sous
le coup de l'indignation, dénoncé dans une réu-

!iJ
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nion publique cette eontraventionà la loi pousser

jusqu'au meurtre, j'ai été quelque peu traité de

malfaiteur public. C'est moi qui ai été mis sur la

selette. Quel était donc ce Huron ? D'où venait ce

d~nté. ce lésislateur qui avait la prétention de,

sauver la vie des enfants en faisant respecter j
la loi ? (Très bien très &J'6n sur les mêmes j

bancs.)
Dans ses usines, M. Alfred Motte a même osé

me dénoncer à son personnel comme exploitant

les cadavres. i
Si vous ne voulez pas qu'on exploite les cada-

vres, messieurs les patrons, n'en faites pas. (Nou-

veaux applaudissements à rextrême~uc~e.)

Voilà vos inspecteurs L'enfant entre à l'usine

à onze ans, alors que, même avec le certincat d'é-

tudes primaires, il n'y aurait dû pénétrer qu&

partir de douze et lorsque le cadavre est là,qu'on

prend peur. alors, pour le cacher, pour ie faire

disparaître et se mettre en règle avec la loi, en

avant les faux en écritures publiques! on donne

quatorze ans et demi à cet enfant qui avait à peine

douze ans quand il est mort. Et à ce faux partici-

pent inspecteur, commissaire de police,directeurs, Il
et lorsque ce crime est arrivé jusqu'à vous, car

il ne faudrait pas longtemps chercher dans les

cartons du ministère de l'intérieur pour en trou-

ver l'écho, qu'avez-vous fait ? Rien. Devant ce

meurtre commis en dehors de la loi, devant cet

enfant assassiné contre les prescriptions légales,
vous ne vous êtes pas émus, vous avez couvert ins-

pecteur, couvert commissaire de police, tout cou-

vert. Ce n'était qu'un cadavre ouvrier de plus, et
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f

trêm8 gauche.)

Mais, est-ce que j'accuse vos inspecteurs? L'ins-
pection c'est vous qui ave/: détc.miné 1esprit
dans lequel elle devait s'opérer. Ah je me rap-
pellerai toujours cette loi de 1874, la première
loi à apparence protectrice émanée, sinon de la
République de droit, du moins de la République
do fait.

Lo.s~u'ils'estagide recruter les fonctionnaires,
chargés de veiller à l'observation de la loi, qu'a-
vez-vous décidé ? Vous avez expressément voulu
qu'en dehors desingénieurs de l'Etat, qui.malheu-
reusemcnt, ont le plus souvent fait cause com-
mune avec les employeurs, il n'y eût, pour exer-
cer cette fonction de ~ntrnif~ que d'anciens
patrons, que d'anciens exploiteurs, textuellement
des hommes ayant dirigé des ateliers d'au moins
cent ouvriers pendant un certain nombre d'an-
nées, c'est-à-dire que vous mettiez le respect de
votre loi, l'application de votre loi entre les
mains de qui ? entre les mains de ceux qui ont
intérêt à ce que c~tte loi soit comme si elle
M'était pas.

Il y a eu à ce sujet un amendementde M. Alexis
Lam~ert.qui.lui, s'imaginant qu'il s agissait d'une
loi pour de bon, de garanties sérieuses, d'une
hygiène du travail à constituer, demandait qu'on
introduisit au moins des docteurs en médecine
dans le personnel inspectant. Il proposait d'y ad-
mettre, non pas même toute espèce de médecins

quelques-uns pouvaient, dès cette époque.être
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atteints du bacille socialiste, mais les anciens

majors ou aides-majors de l'armée. Ceux-là ne

sauraient être suspects soit de sensibilité exagé-

rée, soit d'indépendance transcendante. Ma~s ce

n'étaient pas des patrons, et cela a sufii a l'As"

semblée de 1874 pour les écarter résolument de

l'inspection.
Que faisait-elle par cette exclusion ? Elle mar-

quait clairement que ce qu'elle voulait, c'était une

apparence de loi, une façade d'amélioration, der-

rière laquelle la consommationde la chair ouvrière
resterait aussi illimitée que par le passé. Il s'agis-

sait purement et simplement de poudre électorale

à jeter dans les yeux de la France ouvrière, qui

n'était pas alors arrivée au degré de conscience

d'aujourd'hui.
Eh bien! les inspecteurs de l'heure présente

ont continué la tradition des inspecteurs d'autan

ils ont trouvé cet esprit patronal que le législa-

teur lui-mème avait introduit dans saloi, et ils en

ont été plus respectueux que de cette dernière.

Relisez leurs rapports, et vous verrez qu'il ne

sont, depuis le premier jusqu'au dernier, que des

avocats d'ofnce désignés par le pouvoir pour faire

acquitter les insoumis du patronat et faire con-

damner la loi comme inapplicable.
Ils vont plus loin, comme je vous le disais tout

à l'heure ils se font eux-mêmes législateurs et

ne craignent pas de dire Il faut supprimer telle

disposition trop protectrice,il faut accorder le tra-

vail de nuit à telle ou telle catégorie d'employeurs.
Ce sont eux qui, usurpant votre mandat, consti-
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tuent la véritable Chambre des députés, rédigent
à l'avance, au nom des capitalistes qui les inspi-
rent, la loi que vous n'aurez plus qu'à ratifier. Voilà
le rôle qui vous est assigné.

Les actes valent les paroles. C'est ainsi que le
rapport général de la commission supérieure du
travail mentionne, pour toute la France et pour
toute l'année 1894, 704 procès-verbaux. Or, dans
une seule circonscription il y en a 11en France

savez-vous à quel chiffre se sont élevées les
contraventions relevées, avouées par votre ins-
pecteur divisionnaire ? Pour la 5~circonscription
on en a compté 10.353, et nous n'avons là qu'une
partie des sections la 2" manque, ainsi que la 8\
En multipliant 10,353 par onze, nous arrivons pourla France entière a plus de 100.000 infractions Que
penser alors des 704 procès-verbaux ?
M. Henri Boueber, ministre du commerce, de

7'/ndust~e, des postes et des télégraphes.-Vous vous
méprenez, de la. meilleure foi du monde, j'en suis
persuadé. Vos chiffres ne sont pas exacts.

Jutes Guesde. Je lis Infractions dans la 5-
circonscription. Enfants 1~ section, 521 2e sec-
tion, 276 4-=section, 2,725 5~ section, 3,520 ?'
section, 1,137. Femmes l- section, 348 3~ 12 4'
66 5", 1,343 8%232. Hommes 2'section '67 4~
69 5%32.

M le ministre <~ commerce La totalité
des contraventions en 1895 est de 10,635, relevées
par 1,332 procès-verbaux. Mais ces chiffres inté-
ressent la France entière et non une seule circons-
cription, comme vous le pensez.
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j<~es Guesde. Je vous ai donné les chiffres

ofnciel~ publiés par vous. Si vos statistiques sont

fausses.refaites-les.maisj'ai le droit de m'appuyer

sur elles.
M. le ministre du commerce.– VOUSles avez

mal lues.
jMte~ Guesde. Je sais lire, monsieur, et les

chiffres que j'ai apportés à la tribune et que je

maintiens m'ont été, je le répète,fournis par vous-

même.
M )e m<n<at)re du commerce Un seul pro-

cès-verbal relève un certain nombre de contra-

ventions, parce que le procès-verbal vise l'indus-

triel dont on a visité l'établissement, et il y a

adtant de contraventions que de faits délictueux.'
~Mtcs <nuM<~e.– Comment toutes les infrac-

tions ne sont pas des délits ? J'ai entendu votre:

observation, et je demande si, oui ou non, là où il

y a infraction, il y a délit. Que si, au contraire..

enfreindre la loi n'est pas délictueux, j'aurai le

droit de m'étonner que vous ayex même 700 pro-
cès-verbaux vous ne devriez en avoir aucun.

Vos 704 contraventions, qui ont donné lieu à

590 condamnations, se sont traduites au total par
23.336 francs d'amende, ce qui.pour les dOO.OOOin-

fractions que j'ai établies tout à l'heure, porte !e

châtiment ou le prix de chaque infraction à

moins de 25 centimes(A;)p~udïsseme~s à l'extrême

gauche.)
A ce taux-là, vos lois,- celles d'hier, celles de

demain, celles d'après-demain seront éternel-

lement violées. (
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Il y a là une question de « doit et avoirs, une
question de comptabilité et tant que les em-
ployeurs, qui savent calculer, auront plus d'inté-
rêts à contrevenir à la loi qu'à la respecter, ils
persisteront dans la voie factieuse où ils se sont
engagés. Vous n'enïinirez avec les atteintes por-
tées à la loi qu'autant qu'il coûtera plus cher à la
violer qu'à l'observer. (Très bien très bien sur les
mêmes bancs.)

C'est là la base môme, la base essentielle d'une
législation qui voudrait réellement, eflicacement
protéger le travail.

Il Chartes t~M'y.– La pénalité augmente en
cas de récidiva

J~Mrës Mais elle est comptée dans les
23,000 francs, j a récidive 1

JM<M Guesde. Je vous ai donné la totalité,
récidive comprise,des peines prononcées en 1894
c'est 23,000 francs, vous l'entendez bien.

M.Chttp~ Ferry. y a-t-il eu des réci-
dives ?

j~Mrew On vous dit que la moyenne, réci-
dive 'coa. nrise, est de 5 sous.

~ms«~e M~Mamet. Ce n'est pas cher
~tther~t. Les patrons ont une caisse d'assu-

rances.

Jmtes Cnewde. Us p'~n ont même pas be-
soin la caisse du moiudre patron suffirait à un
total d'amendes aussi ridicule. 23.000 francs pour
violer pendant une année tous les articles delaloi,
il n'y a pas un industriel en France qui ne s'abon-
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nat à un pareil régime, et à plus forte raison la

totalité des patrons. (Réclamations à c~o~e.~

Ce n'est pas seulemcntvotre mode d'inspection,
ce n'est pas seulement votre façon particulière de

recruter les inspecteurs qui entraînent l'annula-

tion de la loi. C'est en même temps la juridiction.
devant laquelle vous envoyez les rebelles du pa-
trônât le tribunal de simple police. (~foHvemeots

envers.)
Je me rappelle qu'en 1892, lorsqu'il s'est agi de

la juridiction à établir et des peines à édicter, on a

insisté dans cette Chambre pour que les condam-

nations prononcées ne figurassent pas au casier

judiciaire. Alors que nos amis de ce côté ~'extrême

~auc~e) taisaient remarquer que même les contra-

vèntions pour délits de chasse y étaient portées.il (1
s'est trouvé un d'entre vous, un des membres de

la droite, pour ne pas le nommer, M. de Maillée

qui s'est écrié, en manière de protestation ce

sont ses propres expressions « II n'y a pas de

rapport entre les deux espèces
Non,un lapin tué en période défendue, un lièvre

abattu sans permis de chasse;, cela doit figurer au

casier judiciaire mais des femmes, des enfants
torturés contre la loi dans les ateliers capitalistes
pour en extraire du profit,pour s'en faire des ren-

tes, ne sauraient être assimilés à de pareils délits

et entraîner la même tache infamante. (App~M*
dj'ssemeDts a l'extrème ~MC~e. Protestations à

droite).
M. <e M'féaMeMt. Ce n'est pas là évidem-

ment ce qu'a vculu dira notre ancien collègue,
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dont la bienveillance était unaMimement recon-
nue. (Très bien très bien !)

jMtcN <-mesd<c Je cite les paroles, et j'ai
cité le nom parce que j'ai pour habitude, lorsque
jem'attaqueàquelqu'uu.de le faire en face, en
prenant la responsabilité de mon acte.

Mais ce que je voulais établir, ce n'est pas
cela.

Je vou< ai indiqué comment, à mon avis, le tri-
bunal de simple police ne pouvait pas, dans les
conditions actuelles, garantir l'exécution de votre
loi, qu'il faudrait au moins, puisqu'il y a des inté-
rêts ouvriers à sauvegarder, que les ouvriers fus.
sent représentés parmi les juges appelés à juger
des infractions ce mmises aux quelques lois votées
en leur faveur.

D'un autre côté, les pénalités, que sont-elles 9
Dans la loi,il est question d'amendes de 1~à 15fr.,
mais dans la réalité ce sont encore vos inspec-
teurs qui me l'ont appris ces 12 à 15 fr, sont le
plus souvent réduits à 1 fr. ou 2. Etc'est avec des
peines de ce genre que l'on aurait la prétention
de barrer la route a la passion patronale du divi-
dende ou du profit ? Vous n'y songez pas.
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Ce queje vous demanderai donc, lorsque nous

en viendrons aux articles de la loi, c est, d'une

part, de composer, sur la base de l'élection. votre

personnel inspecteur; car, on ne le dira jamais

assez, si vous voulez faire de vos lois des réalités

vivantes, il faut que vous appeliez, comme vous

l'avez fait dé) L pour ceux de la mine, ouvriers et

ouvrières de tous métiers, à nommer eux-mêmes,

élire eux-mêmes les fonctionnaires chargés de

la garde de la loi. 1

Vous avez organisé, il y a quelques années, le

suffrage corporatif de. mineurs vous les avez

ainsi investis du soin de leur propre sécurité. Je

vous demanderai de ne pas être. sur ce point, au

dessous de la Chambre qui vous a précédés. Je

vous demanderai d'étendre aux différentes caté-

gories de travailleurs employés dans l'industrie

française ce qui existe pour une partie d'entre

eux, les ouvriers du sous-sol.

Je vous demanderai, d'un autre côté, de créer

une juridiction spéciale, soit un conseil des pru-

d'hommes, soit tout autre tribunal dans lequel se-

ront représentés et les patrons contre lesquels la

loi est dirigée et les ouvriers au profit desquels

elle est faite.

Je vous demanderai ennn,non pas de nouvelles
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pénalités, mais la suppression de toutes les péna-
Iitesspecialesauxquelleson a eu recours jusqu'ici
pour en revenir vous allez dire que je suis bien
exigeant au simple code pénal.

~cn

J'ai cru pendant un temps -je ne le crois plus
aujourd'hui il y a même longtemps que j'ai cessé
de Je croire que le code pénal existait, devait
~Dans monde,parait-il, ne sont pas compris les patrons.

N'existe-t-il pas en effet un article qui prévoit
et qui punit la .equestration arbitraire (~tions ~r~v~

~c..)Laséquestrat~ona bitrair~mais elle se commet dans toutes les usines où l'on
garde, maigre elles, quatorze,seize, dix-huit,vingtheures, les ouvrières que la loi ne permet
Ployer que dix ou onze heures. N'est-ce pas f?e
la séquestratio rr arbitraire au premier chef'2 (Mou-vements divers)-

Non, dites-vous? q Alors nous allons revenir
surIesconquetesde<dagrandeRévolution~ (Très

~e gauche.) L'égalité de-vant le code pénal, du moment qu'il s'a~ de
l'appliquer aux employeurs, va devenir une
monstruosité collectiviste et révolutionnaire'Surce point encore voudriez-vous renier l'œuvre des
grands bourgeois d'autrefois, en mettant hors ducode pénal la classe capitaliste ?y

L'article du code pénal auquel je fais allusionest, si je ne me trompe, l'article 341. Mais ce queje sais, ce dont je suis sûr, c'est que, du jour oùvous aurez traité comme séquestration arbitrece qui constitue la plus arbitraire des séquestra-
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tions. (Exclamations au centre et à droite. Très

bien trèsbien à 7'extrême g-auc~.) Mais vos ins-

pecteurs le reconnaissent. L'inspecteur de la lie

circonscription rapporte que dans deux ateliers de

dévidage de Lyon, lorsque les ouvrières sont

entrées, les portes sont fermées à double tour,

pour ne se rouvrir qu'après que la patronne a pu
leur imposer plus d'heures de travail que la loi

ne le permet. Et ce ne seraient pas là des séques~

trations arbitraires? (Applaudissements à l'extrême

~aucte.)
Lorsque nous passerons à ta discussion des

articles, je vous mettrai en demeure de décider

que le code pénal est fait aussi bien pour les

millionnaires, pour les capitalistes, pour les pa-

trons, que pour les petits, pour les pauvres et

pour les meurt-de-faim, et si vous repoussez ma

proposition je vous en laisserai la responsabilité
devant le pays, qui jugera entre vous et entre

nous. (Nouveaux applaudissements sur divers

bancs.)
Je vous ai indiqué en quelques mots les condi-

tions auxquelles pourrait seulement être établie

une véritable protection du travail par voie

légale élection des inspecteurs, tribunal com-
1posé par moitié des intéressés à titres divers,

que cette loi soit contre eux, ou qu'elle soit pour
eux.

Je vous ai indiqué, d'un autre côté, que, sans

créer des pénalités nouvelles, en vous en tenant

aux pénalités ordinaires,au code pénal pour tout le

monde, vous aviez la possibilité, du jour j len-
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demain, de mettre votre ici à l'abri de tout atten-tat. Nous verrons quel accueil vous ferez à ces
trois bases fondamentales d'une cémentationefficace du travail.

Ceci, c'est le mécanisme de la législation, sa
sanction, ce sont les organes qui lui permettrontdetre. Il s agit maintenant de déterminer ce quenous mettrons dans la loi.

Pour ma part, ce que je réclamerai tout d'a-bord, c'est l'interdiction, désormais certained'être observée, du travail industriel pour lesenfants au-dessous de quatorze ans, et cela sansaucune exception, qu'elle vienne de vos règle-
publique ou qu'elle soittolérée par vos inspecteurs.

Il s'agira d'établir là une barrière, et une bar-rière fixe, pardessus laquelle personne et sousaucun prétexte ne puisse sauter. Cette limite-làexiste en Allemagne pour la sauvegarde de l'en-fance ouvrière allemande. C'est sous le régimede Guillaume, de l'empereur knouto-germanique,que cette prescription a pu être édicté, et obser-
vous ne pouvez pas déshonorerla République française en la faisant plus impi-

oyable à enfance ouvrière qu'on ne l'est dei autre côté des Vosges, et moins ménagère des

vements dive~°s).
Vous en parlez sans cesse, de la patrie; com-

mencez donc par lui assurer des réserves (~D-plaudissements à l'extrême gauche); commencezdonc par lui préparer des hommes robustes, des
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défenseurs capables, à un moment donné, de

faire contre une nouvelle Sainte-Alliance capi-

taliste ce qu'elle a fait, ce qu'elle a pu faire en

U92et en 1793 contre la Sainte-Alliance des rois

et des empereurs de l'ancien régime. Donnez-

nous une génération ouvrière, puissante par le

cerveau et par les muscles, capable de faire

pencher le plateau de la balance du côté de notre

France, révolutionnaire hier, et condamnée à le

redevenir demain, si elle veut être. (Nouveaux ap.

pJaudïsscmeDtsàrextrême~auc&e).
~H nous faudra encore la journée de huit heures~

Si je l'introduis par la porte de cette loi, ce n est

pas que j'aie choisi le terrain sur lequel je plante

ce drapeau des revendications ouvrières du

monde entier; c'est vous qui m'y avez obligé,

c'est votre commission du travail qui, à son tour.

m'en fait un devoir.

Il y a deux ans, lorsque j'ai réclame l'urgence

sur cette question qui passionne, que vous le

vouliez ou non, les prolétaires de partout, vous

ne vous êtes opposés à cette urgence que par

crainte qu'elle ne fût interprétée comme un ac-

quiescement.
Mais vous avez décidé par un vote unanime

que ma proposition de loi devait être rapportée

au plus tôt, et M. Barthou, alors simple député,.

aujourd'hui ministre, était le premier à insister

pour qu'on ne retardât pas le grand débat sur

cette question qu'il déclarait indispensable, y

voyant, lui, la fin de ce qu'il appelait une ma-

noeuvre socialiste, pendant que nous, socialistes,
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aous vo le triomphe certain d'une idée
.J- depuis long-temps au PI.0n ranime des ouvriers des deux

s- vous nous ledevez, vous nous l'avez promis, et je vous donne
s"3~s&Laissez-moi que personne ici ne voudra~raa~ et que ce jour-là la Chambre tien-dra à donner au débat toute l'ampleur qu'il com-
elie~ très bien 1

~rob
que le repos hebdomadaire soitobligatoirement porté, et sans interi-uption,4'trente-six heures, de façon à assurer réellementla réparation indispensable des forces humai-nes, non seulement des forces de la femme

~S~J' des .J:l'homme adulte. Ce repos ininterrompu de~T: par semaine existe en Angle-terre. n ua pas nui a t-indusirie anglaise, car~î~°'
"°" sans conteste, surle marché mondial. En vous demandant, après.e expérience aussi longue et aussi concluante,(1(--vous soumettre à une prescriDtion d nt on aP11

apprécier les conséquences lieureuses, je croispu apprécier les conséquences républicaine plus
l,

doit donner.
tr~a~ demanderai ensuite l'interdiction du

Jtravail, mais avec maintien de salaire, à toutes C'les femmes employées dans l'industrie un mois Favant et un mois après leurs couches. Il s'agit de .JJ
S~

fernme d'accomplir sa fonction, jrauguste entre toutes, de reproductrice de l'es-
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pècp Très ~'en.'très bien! à l'extrême gauche).

Vous voudrez, je n'en doute pas, la placer dans

les condittons nécessaires à la permanence, à

l'immortalité de la patrie. (Applaudissements à

l'extrême ~auc&e.)
Je vous demanderai enfin d'interdire toutes

pratiques religieuses à l'intérieur des établisse-

ments visés par la loi. (Jlouvements divers ) Nous

verrons, messieurs! Autrefois, dans une heure de

républicanisme, que vous regrettez peut-être,

vous vous êtes décidés à laïciser l'école, nous

verrons si vous oserez vous refuser à laïciser

l'atelier (Très bien très bien à l'extrême gauche),

s'il se trouvera une majorité pour imposer à une

classe infériorisée, à la classe exploitée, le I~eu

dont vous ne vouliez plus pour vous-mêmes. (Très

~6Jï très bien sur divers u~cs.)

Nous verrons si vous aurez le courage d'aftir-

mer qu'inutile pour les capitalistes, une religion

est nécessaire pour le peuple ouvrier. Nous vous

attendons à cette question que vous ne pourrez

pas écarter Nous scruterons ainsi vos reins nous

saurons si l'esprit nouveau a déjà suffisamment

soufflé sur vous pour que vous, les hommes de la

loi laïque, de l'école laïque, de l'hospice laïque,

qui avez failli, à un moment, couper le lien qui

unit l'Etat à l'Eglise, vous en soyez à vouloir

souder obligatoirement et définitivement, en

piétinant la liberté de conscience ouvrière,

l'église et l'atelier. (Très bien très bien à extrême

gauche. Interruptions sur divers j&aBOS.)

Voilà ce que je vous demanderai, voilà les
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points sur lesquels, au fur et à mesure de la dis-
t

cussion des article-, mes amis et moi nous ap-
pellerons l'attention de la Chambre et nous solli-
citerons son vote.

Un membre droite. Alors, nous n'avons pas
fini

Jm'es Cmewde. On me dit a Nous n'avons
pas nni » Il y a actuellement dans le pays des
masses qui se plaignent elles, et avec raison,
que 1 on n'ait pas encore commencé (Applaudis-
sements à 7'extrême ~auc&e)

Elles trouvent qu'on leur a jusqu'à présent
donné à manger dans une assiette vide. (Très
bien à rextréne gauche).

Elles trouvent que la loi dont vous avez pré-
tendu les doter, n'est qu'une manœuvre électo-
rale, le gâteau jeté dans la gueule de Cerbère

pour 1 empêcher d'aboyer et de mordre, (Mouve-
ments c~rers.)

Elles exigent que l'on fasse poui~ elles quelque
chose mais quelque chose qui ne soit pas un
simple trompe-l'œil. Elles ne demandent pas
qu'à 1 aide d'une baguette magique, que vous
n'avez pas et que nous ne possédons pas plus
~je vous, vous transformiez la société d'aujour-
<Lhui, société d'iniquités et de violences, en une
société de justice, de bien-être et de liberté pour <
tous; cela, nous ne vous 1 avons jamais demandé,
et nous ne vous le demanderons jamais ce sera
i'œuvre et ce ne peut être que l'œuvre du peu-
pie ouvrier et paysan, s'accomplissant en dehors
de vous, car les assemblées ne sont que des
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chambres d'enregistrement
ce n'est que quand

une révolution est faite, qu elles arrivent et la

consacrent par des lois; elles n'ont jamais eu

l'initiative révolutionnaire, pas plus la grande

Constituante de 1789, que les constituantes nou-

velles que vous pourriez réunir demain.

Oui' vous n'êtes que des enregistreurs! Mais

ce qu'aura voulu la nation, ce qu'auront vou u

tous ceux qui produisent, ce qu'aura voulu le

parti socialiste, englobant non seulement les ou-

vriers. mais les paysans, les employés, les petits

commerçants et, par dessus tout, le monde de la

science, ce qu'aura voulu ce grand parti du tra-

v~l faudra bien le laisser passer et lui. faire

place.
Nous ne vous demandons rien de tout cela au-

.ou~hui. C'est notre tâche, c'est notre mission

historique ce pourra être demain notre péril.

Mais ce que nous avons le droit d exiger, c est

que v~u~yez tidèles à vos propres en~e-

n~ents, c'est que, quand vous avez promis d'in-

tervenir dans l'usine pour la protection, le salut

de la femme et de l'enfant, vous ne jouiez pas

un double jeu, en reprenant d'une main ce que

vous accordez de l'autre. ~~n. ~t
Nous ne voulons plus de ces mystifications

le peuple n'en veut pas plus que nous! (Applau,

ossements à l'extrême ~auc~e).

(Séance du juin ~96~.

I

M présildent. MM.Jules Guesde, Chauvin,

Carnaud, Jourde, Couturier proposent l'àge de
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quatorze ans des enfants dansles usines.
Voix diverses. C'est de la modération' C'est de

ropp'ortumsm'e'.
Aération C'est de

Guesde La parole est à M. JulesGuesde.

Guesde. Messieurs on me félicite d'être
modéré. Je n'accepte pas le compliment, quiporte à faux, puisque j'ai voté l'amendement de
mon ami Vaillant

~~endement de

Si je viens ~ous demander, non plus de porterà seize ans, vous venez d~ repousser ce que jeconsidère, m~i aussi, comme une nécessité d'or-
dre national et d'ordre humain si je viensvous demander de porter à quatorze ans l'âead admission dans l'usine, l'âge d'industrialisa-
tion de 1 enfance, c'est que, quoi que nous fas-
c~ vous allez très certainement fairece qui n a encore été fait dans aucun Parlement
d Europe, vous allez revenir sur la journée lé-
gale de travail, non pas pour la réduire, mais
pour l'accroître. La Chambre de 1892 l'avait limi-
tée pour l'enfant à dix heures, et vous êtes en
train, sur l'injonction du sériât, de l'augmenterd'une heure en la portant à onze

Je dis que, dans de pareilles conditions, vousne pouvez pas maintenir l'âge de treize ans.
Puisque vous allez surcharger les épauies en-
fantines, il faut que vous demandiez des ouvriers,des entants plus âgés, plus capables de résisterau surtravail dont ils sont menacés. Mon amen-
dement, il est né du recul que vous allez faire
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faire à vos lois de protection. Dix h jures de tra-

vail, treize ans révolus pour entrer dsns l'usine

onze heures de travail, quatorze ans.

M. <e MappM-tcur. Alors, vous acceptez la

loi?
jules Guesde. Oh mon cher collègue,

vous savez quels efforts je ferai, comme vous,

d'ailleurs je l'espère, pour empêcher ce que je

considère comme un véritable crime de lèse-

humanité la journée de onze heures substituée

à la journée de dix heures établie par la loi (Très
bien à fextrême-~auc~.

Mais, depuis quelques jours que la discussion a

commencé, nous sentons tous, hélas que nous

sommes des vaincus, vous et nous, et que finale-

ment il se trouvera une majorité pour faire, je le

répète, ce qui ne s'est vu dans aucune Assemblée

européenne, à savoir revenir sur la, limitation
de la journée de travail, augmenter la somme de

labeur qu'il est légalement permis d'extraire de

l'organisme huncain, de l'organisme enfantin.

Je suis donc obligé de tenir compte du danger

qui nous menace, de cette liberté nouvelle qui va

être apportée, non pas à l'humanité souffrante,
mais à l'humanité exploitante.

Dans ces circonstances, je dis que l'âge de qua-
torze ans s'impose. Il s'impose d'autre part encore

parce qu'il est déjà l'âge légal au-delà de notre

frontière des Vosges, le minimum d'âge fixé pour

l'industrialisation de l'enfance ouvrière allemande

et que toujours nous serons obligés de vous rap-

peler la honte qui rejaillirait sur la République



–56–

française si elle devenait moins protectrice que
l'empire, que le césarisme allemand.

Pour 1 honneur de la République, que vous vou-
drez sauvegarder, cet âge de quatorze ans qui a
été adopté en Allemagne, doit l'être également
en France. Tous les ans, les Conseils de révision
vous crient cette nécessité de reculer l'âge d'ad-
mission dans les usines. Ils constatent le dépéris-
sement de la race ils constatent que pour avoir
servi trop tôt à créer des pronts à une minorité
dans la nation, les enfants de France sont de moins
en moins en état de défendre le sol de France et
la République francaise, s'ils venaient jamais à
être attaqués.

Et je vienu vous dire vous ne pouvez pas, une
fois de plus, sacrifier les intérêts généraux à des
intérêts paniculiers? sacrifier l'intérêt national,
l'intérêt de la Patrie, à l'intérêt capitaliste, à l'in-
térêt d'une classe. (Applaudissements à l'extrême-
~auc~e.)

C'est pourquoi je veux encore me faire l'illusion
de croire que vous allez voter l'âge de quatorze
ans,

D'ailleurs, dans toutes les questions, que ce
soient des questions d'industrie, de commerce
ou de nuances, vous vous en rapportez dans une
certaine mesure aux hommes compétents, aux
industriels, aux commerçants, aux financiers
eux-mêmes; vous ouvrez parmi euxdes enquêtes.
Or, l'enquête sur la question en discussion, elle.
a été faite et partaite dans tous les congrès
ouvriers depuis vingt-cinq ans.
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Depuis vingt-cinq ans, il ne s'est pas tenu un

congrès en France congrès de chambres syn-
dicales, congrès d'ouvriers socialistes, congrès

régional, congrès national, congrès international,
dans lequel cette limite d'âge de quatorze ans

n'ait été réclamée d'une seule voix. C'est là le

vœu, la volonté, la revendication qui a été for-

mulée par le prolétariat français, par le prolétariat

européen, lorsque le prolétariat européen tenait

ses assises soit à Paris, soit à Bruxelles, soit à

ZUtiùh.
Il serait bon de prendre en considération cette

réclamation unanime des travailleurs, lorsqu'ils
demandent, pour ainsi dire qu'on les protège
contre eux-mêmes Ne voyez-vous pas, en

cnèt,ce pèrft de famille obligé aujourd'hui de

laisser aller son enfant à l'usine parce que la

famille a faim, parce que le travail de l'enfant
cela sufnrait à juger et à condamner une ch'ili-
sation est nécessaire à la vie du père; à la vie

de la mère (Très bien très bien à ~ex~rême

~auc~e~.
Quand ils viennent vous demander de les proté-

ger contre eux-mêmes, contre cette nécessité

économique qui pèse sur eux d'être obligés de
laisser tuer leur enfant pour ne pas mourir eux-

mêmes, je dis que vous ne sauriez fermer l'oreille
à urie pareille revendication. L'amendement que
j'ai déposé, je vous demande de l'inscrire dans la

j~loi je vous ai dit pour quelles multiples raisons.
e crois qu'on ne peut opposer aucune espèce

objection, et je compte que la Chambre voudra,
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l, ~rIne fut-ce qu'une fois par hasard –donnersatis-
iaction au prolétariat et à une des réclamations
les plus énergiquement formulées dans tous ses
Congrès. (Applaudissements à J'e~reme-~aMcAe).

M. te pr~tdeMt. Je mets aux voix l'amende-
ment de M. Guesde qui consiste à substituer l'âge
de quatorze ans à celui de reize ans. Il y a une
demande de scrutin.

J'ai reçu une demande de scrutin signée de
MM. Walter, Vaillant, Rouanet, Jules Guesde,
Vaux, Turigny, Lamendin, Desfarges. Deibntaine,
Compayré, C!\auvin, Carnaud, Basly, Clovis
Hugues, Couturier, Franconie, Sembat, Labussière
etc.

Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. Messieurs les secré

taires en font le dépouillement.)
M. le prévient. Voici le résultat du dépouil-

lement du scrutin
Nombre d'3svotants. ~13
Majorité absolue. 357

Pour l'adoption 160
Contre. 3M

La Chambre des députés n'a pas adopté.

(Séance du 22 juin).

lu. le fwésMestt. Le premier amendement est j
signé de MM. Jules Guesde, René Chauvin, Car- l
naud, Jourde et Couturier. Il est ainsi conçu

« Rédiger ainsi l'article
« Il est interdit de faire travailler plus de huit

heures par jour et plus de six jours par semaine

"?
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dans les mines, manufactures, usines, chemins

de fer, chantiers et magasins.
« Pour les usines à feu continu ou tout autre

travail ne comportant pas d'interruption, il y
aura lieu de constituer des équipes en nombre

suffisant, de façon qu'aucune ne aoit astreinte à

fournir plus de quarante-huit heures par se-
maines

La parole est à M. Guesde.

.tM~e" <BMe«dt< J'en ai fini avec ce que j'ai
appc'é au début l'interpellation, et j'arrive à mon
amendement. (AA/ ah! au centre.) Je vous de-
mande pardon, mais ce n'est pas moi qui l'ai
oublié, c'est la Chambre qui l'a laissé oublier à
d'autres. Personnellement, j'ai toujours, quand
j'ai demandé la parole sur une question, traité
cette question, et rien que cette question.

Avec mes amis. j'ai demandé qu'on réduise à
huit heures la journée de travail pour les adultes
comme pour les femmes et les enfants. Si j'ai

déposé cet amendement, ce n'est pas, quoi qu'on
vousaitdit, qu'il constitue nonpasmêmela réforme
socialiste par excellence, mais une réforme socia-
liste. Le socialisme n'a rien à voir avec la journée
de huit heures. Je pourrais même la qualifier de

simple réforme capitaliste.
Ja membre. Alors, nous allons voter contre.
Jules Cmefd~Vous êtes libre de ne pas com-

prendre les intérêts de votre classe et de votre
société cela vous regarde, mais les capitalistes
ntelligente.

A dro~e, /ro2!J~HenïMt. Il n'y en a pas 1
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Jntww CmMdtc. conscients de la situation
actuelle de 1industrie, voteront la réduction de la
journée de travail que nous vous demandons. (Ja-
terruptions au centre. Rëc~Œa~ous 7'extrame
gauche).

Je suis très tclérant en matière d'interruptions,
mais quand elles ne sont pas correctes, tant pis
pour les interrupteurs, elles ne m'atteignent pas.
(Très bien très bien à7'exM'éme-~auc7:e.)

Je disais que cette réforme que M. Deschanel,
avant hier, vous présentait comme étant la pre-
mière des réformes socialistes n'avait rien à faire
avec le socialisme. C'est une réforme qui est
d'intérêt général dans la société actuelle elle est
d'intérêt ouvrier, mais elle est également d'intérêt
patronal elle est enfin d'intérêt national et social.
Voilà l'importance de cette revendication qw
n'est pas tiée d'hier et qui n'a pas besoin par
suite, comme le voulait M. Deschanel, d'être ren-

voyée pour études à une série de congrès natio-
naux et internationaux prochains. Nationaux et
internationaux, des congrès se sont tenus depUM(
1866, et dans tous il y a eu unanimité sur cette
question de la journée de huit heures. C'est en
1866, pour la première fois, qu'au congrès de l'as-
sociation internationale des travailleurs réunie A
Genève, la journée de huit heures est devenue la
revendication des prolétaires de toute l'Europe.
De Genève les huit heures sont passées en Aus-
tralie, et là, elles n'ont plus seulement été reven-
d'quées, elles ont été réalisées.

Ht. AyMrd Elles ont ruiné le pays.
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Jmtcf tïmewd~. La journée de huit heures

existe depuis des années, et l'industrie austra-
lienne est si peu ruinée qu'elle tient tête victo-

rieusement à toutes les concurrences. La meil-
leure preuve que la journée de huit heures n'a

pas ruiné le pays, c'est qu'après l'avoir inscrite

dans la loi, on 1 y a maintenue. Il n'a jamais été

question de revenir sur cette loi, comme on de-
mande actuellement à ~aChambre de revenir sur
la journée de dix heures votée en 1892 pour les

enfants.

D'Australie, elle a gagné les Etats-Unis où elle

fait partie intégrante du code fédéral.

Combien de fois vous a-t-on dit mais en né-

gligeant de le démontrer que la journée de

huit. heures, c'était un saut dans l'inconnu ? Je
voudrais établir pour ceux de nos collègues qui
auraient pu ajouter foi aux paroles de M. Des-

chanel, que si saut dans l'inconnu il y a, ce saut
a été fait depuis longtemps, et que, partout où on
l'a fait, on s'en est fort bien trouvé.

Voici le texte de la loi fédérale qui a institué
la journée de huit heures dans tous les établis-
sements du gouvernement de la République
américaine

(

« Article premier. La journée du travail est
fixée à huit heures pour tous.les journaliers, ou-
vriers et artisans que le gouvernement des Etats-
Unis ou le district de Colombie occupent aujour
d'hui ou occuperont plus tard. Il n'est exception-
nellement perm!s de travailler plus de huit
heures par jour que dans des cas absolument
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urgents, qui peuvent se présenter en temps de

guerre ou lorsqu'il est nécessaire de protéger la

propriété ou la vie humaine. Toutefois, dans ces t
cas-là, le travail supplémentaire doit être payé en

prenant pour base le salaire de la journée de huit

heures. Celui-ci ne pourra jamais être inférieur
au salaire que l'on paye habituellement dans la
contrée. Les journaliers, ouvriers et artisans occu-

pés par des contractants ou des sous-contrac-
tants de travaux pour le compte du gouvernement
des Etats-Unis ou du district de Colombie sont
regardés comme des employés du gouvernement
des Etats-Unis ou du district de Colombie. Les
fonctionnaires de l'Etat qui ont des payements à
faire pour le compte du gouvernement aux
contractants ou aux sous-contractants doivent,
avant de payer, s'assurer que les contractants on
1-essous-contractants ont satisfait à leurs obliga-
tions vis-à-vis de leurs ouvriers toutefois, le

gouvernement n'est pas responsable du salaire
des ouvriers.~

Am~i la loi ne s applique pas seulement aux
ateliers fédéraux c'est pour tous les travaux,
directement exécutés par l'Etat ou soumissionné
donnés en adjudication, que la journée de huitt
heures est devenue la loi aux Etats-Unis.

M. AyMr<t. Pour l'Etat 1
Jutea Guesde. Oui, pour tous les travaux de

l'Etat!
M. Sehnetder. Proposez-la pour les manufac-

tures nationales 1
Jn)ew Cme~de. Nous l'avons demandée, on
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nous l'a refusée et on la refuserait encore, qui

sait~1
« Art. 3. 'fous les contrats qui seront conclus

dorénavant par le gouvernement des Etats-Unis

ou pour son compte (ou pour le district de Colom-

bie ou pour son compte) av<~cune corporation ou

une personne quelconque pour la fourniture d'un

travail quelconque, seront basés sur la journée
de huit heures, et tout contractant qui demande-

rait ou permettrait à ses ouvriers de travailler

plus de huit heures par jour serait en contraven-

tion avec la loi, à moins que ce soit dans les cas

de force majeure prévus à l'article 1" ci-dessus.

« Art. 3. Ceux qui contreviennent sciem-

ment à cette prescription sont passibles d'une

amende de 50 à 1,000 dollars ou d'un emprison-
nement pouvant aller jusqu'à six mois, ou des

deux peines cumulées.

Voilà comment la loi des huit heures fonctionne

aux Etats-Unis depuis plus de vingt années pour
tous les travaux dépendant directement ou indi-

rectement du gouvernement fédéral.
Mais cette journée de huit heures que je vous

ai montrée en vigueur en Australie pour les tra-

vaux privés, et aux Etats-Unis pour les travaux

publics, cette réduction de la journée de travail,

je la trouve encore appliquée ailleurs, non plus

par l'Etat, non plus au nom de la loi; mais par
des patrons que le seul souci de leur propre inté-

rêt a amenés d'eux-mêmes à la réforme que
nous attendons de vous.

En Angleterre, vous savez t~us les résultats de

t..
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l'expérience tentée sur cette base des huit heures

par les constructeurs en fer de Manchester,
M\ Matheret Platt. Ils ont été si concluants

que, communiqués aux directeurs des princi-

paux départements de l'Etat, ils ont amené à

adopter le système des quarante-huit heures

de travail hebdomadaires pour l'arsenal militaire

de Wooiwich, les docks, les fabriques de pro-
duits chimiques, etc.

Comme vous le voyez, cette réforme que l'on
vous présentait, il y a deux jours, comme étant
l..ll.+ .~w r7nhr»·a r~no ri»~i+no n~`~1Y11lT11PÇ

que l'on ne pouvait sans sacrifier, sans suicider

l'industrie, l'aborder dans cette Chambre, cette
réforme s'est imposée et s'impose de plus en plus
dans les pays les plus divers, sous la forme

légale ou sous la forme privée.
Mais pouvait-il en être autrement? Est-ce

qu'il était possible d'admettre que les puissances
de production allaient se multiplier à l'infini

sar.s qu'il résultat de cette mise au travail du

bois, du fer, de l'acier, une diminution néces-
saire du travail pour l'outillage de chair et d'os

qu'avaient été et que sont encore l'homme, la

femme et l'enfant prolétaires? Est-ce que le

corollaire indispensable du progrès industriel,
des forces productives nouvelles, découvertes et

appliquées, ne devait pas être des loisirs pour
l'humanité laborieuse? Est-ce que la réduction
de la journée de travail ne devait pas sortir

comme une heureuse et inéluctable conclusion
du développement inouï du machinisme ?°t
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Ah!1 les travailleurs ont été mieux inspires,

plus clairvoyants; ils se sont mieux rendu

compte de ce qui devait se réaliser dans le mi-

lieu actuel que ceux qui ont la prétention de diri-

ger la production et qui, se plaignant à chaque
instant des crises de surproduction, de ce fait

qu'à certains moments ils doivent suspendre tout

travail, arrêter les machines, parce que les maga-
sins regorgent et qu.' le marché est encombre,

s'obstinent cependant à ne pas comprendre que
la seule manere, en régime capitaliste, de res-
treindre ces crises; de vider les magasins; de

desencombrer le marche, de remettre en mouve-

ment tout l'outiltage producteur, c'est précisé-
ment de réduire le temps de travail qu'ils intli-

gent actuellement à l'ouvrier de tout âge et de
tout sexe.

Pas d'autre façon d'introduire un peu d ordre

dans l'anarchie économique d'aujourd'hui que
d'abréger la durée de l'effort humain, conjurant
ainsi, autant qu'elles peuvent l'être ces crises

de plus en plus fréquentes de surproduction qui

pèsent comme des famines artificielles sur le

monde moderne.

Et au point de vue national, qui donc pourrait

contester que la précoce consommation de l'homme

ouvrier dans l'entant ouvrier ne maintient p!:s a

l'état de déhcit permanent les forces vives du

pays ?

Qui dauc pourrait se refuser à voir la banque-
route physiologique, la pire des banqueroutes qui
se généralise do centre industriel à centre indus-
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trie ? C'est là, le grand mal moderne l'épuise-
ment de la race humaine, épuisement d autant plus
criminel qu'il est inutile. puisque Tous produisez
déjà plus que vous ne pouvez consommer, puisque
le problème de cette fin de siècle n'est pas « com-
ment produire assez pour satisfaire aux besoins
de tous mais « comment écouler tout ce qui sort
des ateliers modernes ~Apjo7a{~'ssem6~s à ex-
trême gauche.)

Au problème de la production a succédé le
problème de la consommation, des débouchés
vous êtes ohn~és de le constater, toute votre poli-
tique coloniale le proclame, cette politique qui
n'appartient à aucun pays en particulier, qui est
de l'ordre capitaliste tout entier, puisqu'elle sévit
en Allemagne comme en France, en Angleterre
comme en )talië, partout

Il faut de nouvea ux marchés pour vos produits,
dont vous ne savez que faire. Il faut, par suite,
aborder, envahir, ce que vous appelez encore
civiliser, des pays neufs auxquels vous imposez
des marchandise, dont les indigènes n'ont, le plus
souvent, nul besoin. et que vous les obligez à
consommer à coups de canon, alors que vous
avez dans votre propre pays, en France, dans la
vieille Europe, des millions d'êtres, hommes,
femmes, enfants qui aspirent après ces produits,
mais qui sont tellement dépouillés par le salariat,
par l'écart qui va s'agrandissant entre leur puis-
sance de production et leur moyen de consomma-
tion, qu'ils ne peuvent saisir au passage, ces
richesses sorties de leurs mains et je ne parle
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pas de ceux qui sont contraints, comme soldats,

comme marins, d aller à Madagascar, au Tonkin,

au Congo, payer de leur vie, le nouveau champ
de progrès ouvert à 1avidité capitaliste.

Lajournee de huit heures que vous réclame le

parti socialiste, la classe ouvrière de partout, se

présente comme une solution plus humaine à ce

problème des débouches d'une part en régulari-
sant une production effrénée, d'autre part en vous

apportant de nouveaux consommateurs. Et com-

ment, et pourquoi ? Parce que contrairement à

l'erreur répandue, et répandue à dessein par nos

1adversaires la réduction de la journée de travail (1
non seulement ne fera pas baisser, mais fera l

hausser avec les salaires, la puissance d achat 1
ouvrière.

J'entendais l'autre semaine M. de Mun invoquer
contre ce qu'il appelait « un abaissement excessif,

brusque et général de la durée de travail « la

diminution des salaires» qui en devait être le

contre-coup, M. de Mun peut se rassurer 1 Si la

réduction de lajourn c de travail devait se traduire

par un avilissement de la main d'oeuvre, il y a

longtemps que les industriels qui sont dans cette

Chambre l'auraient inscrite dans la loi. Mais Us

savent que, plus la journée de travail est courte,

plus les salaires sont élevés. C'est l'économie

politique qui va nous fournir 1explication de cette

apparente contradiction.

Le travail peut être une marchandise particu-

lière, faisant corps avec le producteur, mais il n~en

est pas moins une marchandise. Or, ce qui déter-
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mine le prix des marchandises, en dehors du coût

de production autour duquel il gravite toujours,
n'est-ce pas la loi ou le rapport de 1 offre et de la

demande ? Aujourd'hui, il y a sur le marché une
telle quantité de travail que le prix de la mar-

chandise-travail est au plus bas. La seule manière

d'en faire hausser le prix, c'est de la raréfier.

Ils ne l'ignorent pas, leshauts barons de l'indus-

trie, quand ils forment des trusts, quand ils se

syndiquent pour faire renchérir leurs marchan-

dises en les retirant du marché et en les gardant
en magasin jusqu'à ce que les prix aient atteint

le taux par eux fixé. Ils connaissent à fond le fonc-

tionnement. le mécanisme de l'offre et de la

demande, (Très bien ~résbien et rfres à 2'extrënïe

gauche.) Heureusement que les travailleurs ont

également appris à le connaître aujourdhui,

Que voulez-vous ? Quand M. Deschanel cessait

d'être un économiste, dans le vieux sens du mot,
les ouvriers le devenaient. (~ouvcaM~ r/r~ s~r

mê~M bancs.)Ils se sont mis à l'étude de l'économie

politique avec Marx et après Marx Ils se sont
dit cette loi de 1offre et de la demande à l'aide

de laquelle on nous a si souvent écrasés, il est

possible de la retourner à notre avantage. Pour

cela, il suftit de réduire, de raréfier la somme ou

le temps de travail que nous avons jusqu'à présent

porté sans compter sur le marché.

Et l'expérience leur a donné raison. Partout où

le travail a été abrégé, vous avez vu au contrairè

les salaires s'accroître C'est en Angleterre, où la

durée de la journée de travail atteint à peine dix
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heures c'est en Amérique où elle est, selon les

Etats, de dix heures, de neuf heures, voire même

de huit heures et demie c'est dans tous ces pays-

là que les salaires sont au plus haut, alors qu'ils

sont, au contraire, au plus bas là où la journée

de travail est la plus démesurée voyez l'Italie,

la Belgique, etc.
Je n'oublie pas que c'est au point de vue de l'in-,

térêt patronal que je défends pour l'instant la

journée de huit heures. Et si j'insiste SLr l'éléva-

tion des salaires qui en est la conséquence, c'est

que cette augmentation de la puissance de con-

sommation ou n'achat des masses ouvrières va

immédiatement vous assurer ce supplément de

débouchés dont vous avez besoin et que vous êtes

réduits à chercher, aux dépens des finances publi"

ques et au prix du sang français versé sans

compter dans les régions perdues de l'Afrique et

de l'extrême Asie.

0" rednctinn de la iournée de travail à huit
h ures vaudra, pour notre industrie et notre com-

merce, toutes les colonies, présentes et futurea<

En faisant hausser les salaires de 1 fr. seulement
en moyenne par jour, pour 4 mi!lions et demi seu-

lement d ouvriers, cela nous donnerait, par année

plus de 1 mil:iard 360 millions de débouchés nou-

veaux à l'intérieur, soit plus du tiers de nos ex-

portations totales.
Ma s alors arrive l'objection Si les salaires

s'élèvent dans une semblable proportion, le prix de

revient de là production va croître d'autant.
Voilà ce qui apparait à première vue mais les

faits donnent à une pareille conclusion un démenti
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absolu. De même qu'ils ont démontre que les

courtes journées de travail coincident toujours

avec les hauts salaires, de même les faits établis-

sent que la puissance de production des travail-

leurs augmente avec les salaires élevés et la

journée de travail réduite.

Sur divers bancs. Reposez-vous
M. présMent Désirez-vous, Monsieur

Guesde, que la séance soit suspendue pendant

quelques instants ?
jm)e< &Mc<de Je vous remercie, monsieur le

président. Je voudrais auparavant citer quelques

chinres à 1 appui de ma thèse.

En France, où la journée de travail est de douze

heures en moyenne, le produit moyen par ouvrier

est de 3,342 Francs. A Paris, où la journée de

travail est en moyenne de onze heures, la produc-

tivité ouvrière est déjà par ouvrier de 6,132 fr.

Dans Mas~achusets, où la journée de travail

n'est que de neuf heures, la productivité ouvrière

atteint 9.997 fr. AuxEtats-Unis, -je prends l'en-

semble du pays, où la journée de travail est de

neuf heures, la productivité ouvrière est de

10,194 francs. Enfin dans l'Etat de Jersey, où la

lournée n'est quje de huit heures et demie, c'est à

10,394 francs, qu'arrive la productivité ouvrière.

j'ai donc établi que lorsque la journée de travail

est réduite, les salaires ouvriers augmentent, en

même temps qu'augmente la force productive

ouvrière ce quisufntà écarter tout péril pour l'in-

dustrie ou la production nationale.

Voilà les trois points sur lesquels je tenais im-

médiatement à attirer votre attention.
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Et maintenant, comme le proposait M. le prési-

dent, si la Chambre le permet, .accepterai une

suspension de quelques minutes, avant de conti-

nuer et de compléter ma démonstration. (Applau-
û~ssemeDts à l'extrême gauche.)

M. le frètent. La séance est suspendue

pendant vingt minutes.

(La séance, suspendue à quatre heures et demie

est reprise à cinq heures moins 10 minutes).
M. t'r~tdeMt. La parole est à M. Jules

Guesde pour continuer son discours.
jMte« CMesxte. Messieurs, je n'abuserai pas

longtemps de votre attention ni de mes forces,

mais j'ai à l'appui de la réduction de la journée
de travail à huit heures, à faire valoir d'autres

considérations.
Après avoir mis en évidence l'intérêt ouvrier

l'intérêt patronal, et l'intérêt social, qui sont en

jeu dans la question, j'ai maintenant à mdiquer
comment cettte réduction de lajournée de travail

quand à la somme d'heures qu'il serait interdit

de dépasser n est sortie, ni de la fantaisie de

quelques meneurs socialis'cs, ni des préférences
de nombreux groupements ouvriers, mais de

nécessités physiologiques dûment constatées. Je
vous parle, et vous l'avez bien compris de

l'expérience décisive citée par le docteur Napias
dpns sa conférence à l'Association trançaise pour
l'avancement des sciences, faite à Limoges le

8 aout 1890
« Les forces que l'homme peut employer au

travail de l'atelier ont des limites qui ont pu être
calculées. Pettenkoffer et Voit placent dans une
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chambre de verre hermétiquement close, un ou-

vrier vigoureux, nourri d'une alimentation mixte

se rapprochant de celle qui lui est habituelle, et

chargé de tourner une roue autour de laquelle

s'enroule une chaîne supportant un poids de 25

kilogrammes.
« En déduisant de la journée de cet homme les

interruptions occasionnées par les repas et le

repos, il avait fait à la fin du jour, neuf heures

d'un travail assez pénible.
« Cet ouvrier étaitpeséàson entrée etàsa sortie

de la cage de verre les aliments aussi étaient

pesés et analysés, et on analysait l'air à son entrée

dans la cage et à sa sortie. Je ne veux pas entrer,

ici plus avant dans le détail de cette expérience,
mais il suffit que je dise que l'homme, pendant

une journée de travail de neuf heures, avait

dépensé sous forme d'acide carbonique, i~ gram-
mes d'oxygène de plus qu'il n avait pu en aspirer

pendant le même temps. C'était un déticit, et pour

le couvrir il avait fallu qu'il consommât environ

20 p. 100 de la provision d oxygène emmagasinée

dans tout son corps.
Voilà donc la journée de neuf heures, même

pour un ouvrier vigoureux, soumis à une nourri-

ture substantielle, ce qui n'est pas le cas pour
l'immense majorité ouvrière, convaincue de

dépasser les forces humaines.

Il y a usure, destruction de l'organisme humain

et, en s'arrêtant au chiffre de huit heures comme

maximum de la journée à iournir, les travailleurs

ont prouvé que la science exif~it peureux, qu'ils
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entendaient en faire la base de leurs revendica-

tions, et j'espère que la Chambre ne voudra pas
se montrer moins soucieuse qu'eux de l'hygiène
et de ses lois.

Je voudrais maintenant répondre à un autre

genre de critique.
On a feint de croire, entre autres la Chambre

de commerce de Lyon, qu'il s'agissait d'une régle-
mentation uniforme, dans toutes les industries et
dans toutes les régions, de la'journée de travail
nxée obligatoirement à huit heures et l'on a
protesté contre cette égalité établie par la loi
comme consacrant, en fait l'inégalité la plus
flagrante.

Se plaçant ensuite dans l'hypothèse des nations
industrielles s'entendant pour imposer la journée
de travail de huit heures, on a prétendu que cette
uniformité maihématique créerait encore les iné-
galités les plus choquantes parce que, entre l'ou-
vrier anglais par exemple et l'ouvrier du conti-
nent, la différence dans la puissance de produc-
tion est très considérable.

Ce genre d'arguments pourrait avoir une cer-
taine valeur s'il s'agissait de faire fixer par la
loi un minimum d'heures de travail, si les socia-
listes réclamaient huit heures de travail obliga-
toires pour tous les ouvriers de tous les métiers
~t de tous les pays. Mais combien de fois encore
nous obligera-t-on à faire remarquer que les
huiteuristes, n'ont jamiis, au grand jamais, pour-
suivi rien de semblable ? Ils savent trop pour
avoir été les premiers à les signaler que dans
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l'état d'inégal développement mécanique des
diverses industries la dépense non-seulement de
force musculaire, mais de force nerveuse. varie
considérablement d'un métier à l'autre, et pas
plus qu'ils ne comparent huit heures de jour et
huit de nuit, ils ne mettent en parallèle huit
heures de mine et huit heures de balayage ou de. ,l,
jardinage.

Ce qu'ils demandent,c'estun maximum d'heures
de travail, c'est une loi qui interdira de

faire
travailler plus de huit heures par jour. (TrôsMea~~
très bien âraxtreme-~suc&e).

Mais loin de vouloir astreindre uniformément~~
ces huit heures les millions d'hommes et de fem-
mes que leur exclusion de toute propriété con'
damne, pour vivre, à la vente quotidienne de~
leurs bras ou de leur cerveau, nous espérons bieu'

que, selon les métiers ou dans la mesure où

penne ma
la

pUiS&ànCë
de leur

organisation
CCr~"

porative, les ouvriers contraindront leurs ein-
ployeurs à ne les employer que sept, six et cin~~
heures sur les huit légalement autorisées

En d'autres termes, la limite de huit heures,
établie socialement, correspond pour nous à 1~
limite de vingt-quatre heures, impossibilité pour
le patronat d'imposer à ses victimes une journée~~
de travail de vingt-quatre heures. Il y auran~~
de par la journée sociale de huit heures, impoaa~~
bilité également pour le même patronat d'JLB<
poser aux mêmes victimes une journée de P~<M~~
de huit heures.

Mais de même que dans le maximum nature~j
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de vingt-quatre heures, le nombre des heures de 1

travail a constamment varié par industrie et par

pays; ici. en Angleterre, de neuf heures là, en

France, de douze; ici, chez les mineurs de

Northumberland, de sept; là, chez nos tisseurs

du Nord de onze de même, dans le maximum

légal de huit heures, il y aurait place pour une

inégalité d'heures de travail, fondée précisé-
ment sur ce qu'on nous reproche de négliger

la diversité des industries et de l'effort qu elles

exigent, ainsi que des circonstances auxquelles

plusieurs sont encore soumises mortes-saisons,

emploi des forces mécaniques, etc. »

C'est dans cet esprit qui laisse pour compte à

nos adversaires la réglementation uniforme l'éga-

lité mathématique, et autres erreurs qu'ils nous

reproche que nous.avons toujours mené la cam-

pagne des huit heures, et c'est dans cet esprit que

1~ Chambre est aopelée parnousà la faire aboutir.

H me reste maintenant. puisque mon amende-

ment vise non-seulement les enfants, les filles

mineures et les femmes, mais aussi les hommes

faits, à expliquer comment il nous parait impos-

able de faire une distinction dans les travailleurs

qu'il est question de protéger.
Je pourrais appeler à mon secours sur ce point,

M. Deschanel lui-même, obligé de reconnaître

que le contrat de travail n'a rien de commun avec

un libre contrat, parce que l'ouvrier, en vendant

sa force de travail, se vend en réalité lui-même,

d'où impossibilité de parler de liberté en présence

d'une pareille vente.
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La liberté ouvrière n'existe pas plus pour les
adultes que pour les femmes, les enfants; et quand
j'entendais M. Labat, dans une séance précédente,
nous donner comme type et en même temps
l'idéal de la société libérale d'aujourd hui un
système qui consiste à dire à l'homme « Tu es
libre de faire le travail que tu voudras, mais à la
condition de mettre en jeu ta responsabilité je
me disais et vous vous direz comme moi -que
cet homme libre de faire le travail qu'il voudrait, `;de choisir sa profession de travailler autant
d'heures qu il lui plairait, est un mythe il n est ~1
qu'un mythe comme cet -autre homme dont les
droits ont été sclennellement proclamés en 1789.
Ce n'est pas là un homme de chair et d'os c'est
un iantôme, c'est une entité métaphysique qui fait jtrès bien comme argument de polémique. Cher- Sj
chez le dans tous les ateliers de France et d'aii- ;?
leurs vous ne le trouverez nulle part. Vous $
figurez-vous un pa'ron à qui un ouvrier viendrait
demanderde 1embaucher en lui tenant ce langage:
« Employez-moi, mais je vous préviens que je
il entends travailler que cinq ou six heures.~
Vous entendez sa réponse d ici, en admettant qu'il
daigne répondre « Pardon mais mon règlement
ne cennaît que la journée de douze heures. C'est Jà prendr ou à laisser. Douze heures ou rien
manger De liberté, il n'en existe pas, il ne sau-
~-ait en exister pour le prolétaire, pris entre la
faim et la volonté patronale. Ce ne sont pas
seulement les faits qui l'ainrment, ce sont les
hommes que nous sommes habitués à considérer $
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comme nos adversaires, ce sont des modérés, des

conservateurs, comme M. Hector Depasse, par

exemple, qui, dans un journal, de préfecture, le

pro~s du Nord, écrivait, il y a quelques heures

à peine
«Lalibertéde l'homme ouvrier, chargé de sa

femme et de ses enfants, n'est qu'une action par-

lementaire pour le tenir asservi. H n y a pas de

liberté du travail il n'y a pas de liberté écono-

mique dans les conditions où nous sommes. Il

a agiraitprécisément
de créer cette liberté

La iov mée de huit heures est un moyen, le seul

dans le m~reu capitaliste, de donner de la liberté,

un peu de liberté à la classe ouvrière.

Ilnv a, en effet, de liberté pour l'ouvrier

qu'en dehors de l'usine. Avant son entrée dans la

fabrique, oui après sa sortie, oui tant qu'il y

est, jamais! 1 lue s appartient pas, il n est qu'un

rouage du vaste ouuiiage qu ii appelé ~cUrc

en mouvement. Ce n'est même pas la volonté de

l'employeur qui en a ainsi décidé, c'est la machine

qui commande à l'employeur comme à remployé,

c'est la chose qui domine l'homme et lui impose

sa loi Car cette discipline qui régit l'atelier capi-

taliste, nous 1avons toujours déclaré, nous, socia-

listes, elle existera également dans l'atelier

socialiste (Mouvements devers).

Mais c'est évident, elle n'a pas sa racine dans le

bon plaisir ou l'arbitraire de quiconque elle naît

des conditions mécaniques de la production, des

nécessités mêmes de la vapeur en action. (Très

bien très bien à l'extrême gauche).
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Donc. pas de liberté à l'intérieur de l'usine la
liberté ne peut être qu'en dehors du travail iudus-
triel c'est pourquoi si vous limitez le temps du
travail dans l'atelier, si vous réduisez la iouniée
de travail de douze heures à huit heures vous
accordez en réalité à l'ouvrier quatre heures de
liberté.

Il est entendu que nous ne parlons pas ici da
travail accompli par un homme qui est à lui-
même son propre patron, son propre employeur.
Jamais la revendication que nous formulons ici
n'a visé ceux qui travaillent pour leur propre
compte et qui n'emploient pas de salariés; elle ne
vise que ceux qui font travailler.

En dehors de l'usine, où il a cessé d'être un
homme pour devenir une chose, l'ouvrier, s'il

possède ou a loué un morceau de terre, sera libre
de le cultiver. A quelque travail personnel qu'il
veuille se livrer, liberté encore et toujours. Il

--+ A. ..J-
uea~p~sqnesuun, j~l ne saurait. eLt; question de
restreindre la liberté du travail, mais seulement
la liberté de ceux qui exploitent le travail des

autres, parce que la liberté de ceux qui font tra-
vailler est en antagonisme direct avec la liberté
de ceux dont ils ont acheté la force-travail. (C'est
cela Très bien à, l'extrème. ~auc&e~.

Pour que les ouvriers soient libres, il faut que
les patrons cessent de l'être. Ce n est pas nous qui
avons créé le milieu qui engendre cette contra-
diction. Loin d'être menacée, loin d être atteinte,
la liberté prolétarienne sera constituée et elle ne
peut être constituee que par l'interdiction de
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prolonger plus de huit heures l'esclavage du
i

trayaillcur.
I)II's Lle tD

travail'eur.
Dans la mesure, d autre part, où elle peut être

assurée, dans le milieu homicide d'aujourd hui,

c'est la vie humaine garantie ce sont des loisirs

pour penser, pour agir, pour être un membre

utile de la famille et de la société, mis à la portée

de ceux sans le travail desquels il n'y aurait pas

d'existence sociale.

Je sais bien qu'à propos de ces loisirs.quelques-

uns n'ont pas craint de dire Un les dépensera

au cabaret; ce sera autant de débouchés nouveaux

ouverts à l'alcoolisme.

On l'a dit, et sans m'arrêter au caractère inju-

rieux de cette objection pour une classe tout

entière et quelle classe celle qui est la provi-

dence de tous je ferai remarquer que les faits

tiennent un langage absolument contraire. Ce

sont les inspecteurs du travail en Suisse en

Angleterre, qui partout ont dû constater que plus

la journée de travail etatt courte pius l'alcuouame

disparaissait, parce que le besoin d'alcool est en

raison directe du surmenage, de l'épuisement de

l'organisme ouvrier. (Applaudissements sur les

mêmes bancs).
Partout où la journée de travail a été réduite

on a vu la moralité ouvrière s'accroître, on a vu

un homme supérieur se constituer et se dévelop-

per.
Je le répète, ce sont les faits qui parlent ainsi

ce n'est pas mon témoignage que j'apporte c'est

le résultat d'une longue et unanime expérience.
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Dételle sorteque, pour repoussercetteréductiou
de la journée de travail. dans les conditions que
je viens d'indiquer en hâte, après les longues
épreuves auxquelles elle a été soumise, il faudrait
en réalité que votre pensée de derrière la tête se
rattachat à ce mot de Guizot, sous la monarchie
de Juillet « Le travail est un frein. » Ce n'est
qu'en accablant de travail la classe ouvrière quel'on peut arriver à la dominer, à en faire éternel*
lement la classe gouvernée, en l'abètisant par le
surtravail. (Trèsbien! très ~'ea à l'extrême ~uc~.)

Si telle n'est pas votre politique, si vous ne
voulez pas vous associer à un pareil complot, à un `

pareil crime contre l'immense majorité de la S
nation, il vous faudra voter la réforme que nous
vous réclamons, parce qu'il est impossible d'invo-
quer contre elle un autre motif que l'ouvrier deve-
nant homme, occupant ses loisirs à son développe-
ment personnel, à 1affranchissement de sa classe.
et d'autant plus fort pour conquéril la liberté
ftnatp liberté définitive.

Si vous vous refusez à un pareil calcul, si
vous repoussez comme une suprême injure cette
seule supposition, j vous serez obligée de laisser
passer une mesure qui se présente, dans les condi-
tions actuelles de travail, comme le maximum `

d'ordre, d'hygiène de liberté et d'humanité.
En réalité, savez-vous ce qu'il y a au fond d~ la

journée de huit heures ? Pnrement et simplement
une sorte de droit des gens à créer dans la guerre
industrielle d'aujourd'hui. (Applaudissements à
7'e~rezNe~cAe.) Il s'agit, dans cette concurrence
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dans cette lutte à profit qui se livre d'atelier à

atelier, de commune a commune, de nation à nation
de mettre à l'abri, comme dans d'autre genru
de guerre, tout ce qu'il est possible de sauver
de la vie et de la liberté humaines.

Tel est le sens, la portée, de la réforme que
nous avons reçu mission de saisir cette Chambre,
mission qui nous a été donnée, non pas seulement

comme je vous le disais au début, par le premier
congrès de l'association internationale des tra-

vailleurs, en 1866, mais par tous les congrès qui
se'sont tenus en France et hors de France, depuis
le congrès national du Havre, qui. en 1880, donnait
naissance à notre Parti ouvrier, jusqu'au dernier

congrès international réuni à Zurich, en 1893.
Dans toutes ces assemblées i eprésentatives du
monde du travail, une seule voix, un seul cri La

journée de huit heures! Journée de huit heures~
comme moyen de réduire à leur minimum les
maux de la société actuelle comme moyeu, t
d un autre côté. d'armer le prolétariat pour ses
batailles futures; batailles au bout desquelles il

y a, non seulement pour le prolétariat, mais pour
la société tout entière, la liberté, le bien-être, le
bonheur auxquels nous avons droit. Car si ou
nous a représentés comme ne voyant, dans la

question sociale à résoudre, qu'une classe à subs-
tituer à une autre classe, si on a été plus loin,
nous accusant ici même de ne poursuivre que le

remplacement des propriétaires d'aujourd hui
par les propriétaires de demain, on a reculé les
bornes. de la calomnie. Non, la révolution à
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.laquelle nous nous sommes voués ne tend pas à

mettre une classe au lieu et place d'une autre
classe. Nous que l'on accuse d'avoir inventé la

guerre de classe, nous poursuivons au contraire

la realisatior ''une société dans laquelle il n'y
aura plus de classes, dans laquelle, par consé-

quent, toute guerre aura disparu.

(Séance du 24 Juin).

La première pprtie de l'amendement, jusqu'au
jmot « mines est repossé par 392 voix contre
-LO-'

La deuxième partie, par 430 voix contre 96. j
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